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Ce Cahier devait paraître au début de juin. Des empêchements
imprévus ne l'ont pas permis. Le soin que le Comité Central a voulu appor¬
ter à l'examen des rapports statutaires et à la présentation d'une résolution
qui honore la Ligue suffira à excuser ce retard auprès des Fédérations et
Sections.

Mais il est de stricte justice de faire connaître aux ligueurs que le
retard eût été plus grand encore sans l'effort personnel du Chef du Secré¬
tariat de la Ligue, secrétaire de rédaction des Cahiers qui, devant l'absten¬
tion forcée du Secrétaire général, a su mener de front, dans les moindres
délais, la confection et l'expédition de la circulaire pour le renouvellement
du Comité Central, et le lourd travail de composition, de correction et de
présentation d'un Cahier exceptionnellement étendu

Deux résolutions de la Ligue

£a toi du 11 Mwos 1950
Le Comité Central de la Ligue des Droits de l'Homme, ayant pris connaissance de la loi du

li mars 1950 réprimant certaines atteintes à la sûreté extérieure de l'Etat, constate que ses dispo¬
sitions relatives cm moral de l'armée (paragraphe d), ont provoqué, en raison de leur rédaction
imprécise, la crainte qu'elles puissent être utilisées pour limiter la liberté d'expression.

Il exprime le vœu que ces dispositions soient appliquées avec le souci de ne porter aucune
atteinte au droit de critique, principe essentiel de la démocratie.

(8 mai 1950)

(L p-top-oô du cas £a*capifta
Le Comité Central de la Ligue des Droits de l'Homme,
Constate avec un douloureux regret, à l'occasion d'un récent arrêt du Conseil d'Etat relatif

à M. Carcopino, que l'inexplicable indulgence de la Justice à l'égard anciens ministres de Vichy,
entraîne, en leur faveur, des décisions qui peuvent apparaître comme une réparation matérielle.

De tels faits, dont s'indignent justement les résistants, établissent l'insuffisance de l'épuration
ei montrent combien sont mal iondées le» plaintes et les réclamations des persécuteurs d'hier qui se
posent, aujourd'hui, en victimes et qui réclament la plus large amnistie.

(5 juin 1950)
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POUR LE CONQRÈS DES SABLES D'OLONNE

COMMENT ASSURER LA LAÏCITÉ DE LA RÉPUBLIQUE
î

La séparation dos Églises et de l'Etat
par Alexis ZOUSMÂNN
Membre du Comité Central

Le rapport que j'ai l'honneur de présenter au Con¬
grès laisse de côté les problèmes actuels de l'école et
des oeuvres sociales et l'application, dans ces deux
domaines, des lots laïques. Ils seront traités par deux
autres rapporteurs, nos amis le Dr SégeUe et Casevita.
Pour ma part, je veux me borner à rappeler les prin¬
cipes d'esprit laïque et de séparation de l'Eglise et de
l'Etat,, auxquels, très certainement, la Ligue des Droits
de l'Homme et du Citoyen continue d'être Adèle.
Mais, 11 n'est peut-être pas inutile de préciser, une

fols de plus, à tous ceux qui l'oublient, ce qu'est très
exactement cet esprit laïque et ce que signifie la sépa¬
ration de l'Eglise et de. l'Etat.

SI l'on veut savoir ce que signifie l'épithète laïque en
se contentant du Larousse, on s'aperçoit que l'on est
en présence d'une grande difficulté. Le dictionnaire ne
donne, en effet, du mot laïque et de ses dérivés, que
des définitions extrêmement vagues.
Laïque, dit le Larousse, c'est celui « qui n'est, ni ecclé¬

siastique, ni religieux, qui appartient, qui est propre
aux personnes laïques ».
Laïciser, c'est, d'après le même ouvrage, remplacer

un personnel religieux par un personnel laïque.
La laïcité ne serait que le . caractère laïque s d'une

chose, d'un régime ou d'un Etat.
Et enfin ie laïcisme ne serait que « l'ensemble, le ca¬

ractère des laïques ».

Or, qui ne sent que l'expression « l'esprit laïque » est
lourde de tout un long passé républicain ?
Historiquement, en France, c'est à l'occasion des

débats au sujet de l'école et du vote des lois organisant
l'enseignement primaire gratuit, obligatoire et laïque,
fondant dans ce pays « la laïque », comme dit le peuple,
que fut définitivement, reconnue la nécessité de la laï¬
cité et que, par contre-coup, fut défini l'esprit laïque.
Quelle était au xix° siècle la situation dans laquelle

se trouvait l'enseignement ? Quels étaient les rapports
de l'Eglise et de l'Etat ?
Depuis 1870, la France était redévenue officiellement

'.me République : mais, en fait, le nouveau régime ren¬
contrait une violente opposition. Depuis le Syllabus,
notamment, les milieux ult .-amontains de France me¬
naçaient les conceptions mêmes sur lesquelles repose la
société civile issue de la Révolution. Le Clergé était
intervenu dans les luttes politiques. Il avait soutenu te
adversaires de la République, les partisans de 1' » Ordre
Moral »,
Les trois ordres d'enseignement — supérieur, secon¬

daire, primaire — étaient, fortement marqués de l'em¬
preinte confessionnelle. Le haut-clergé avait sa place
au conseil supérieur de l'instruction publique où il dé ¬

tenait en fait une influence considérable. On comptait
deux millions d'élèves dans les écoles religieuses.
L'Eglise se servait de l'école pour faire pression sur

l'opinion publique.
Le devoir des républicains s'imposait à l'évidence ;

d'une part, la démocratie est Inconcevable sans l'édu¬
cation du peuple ; comme i'a fort justement écrit
M. Maurice Rattacher : « admettre le peuple au pou¬
voir c'est l'appeler au savoir ». Mais on ne pouvait,d'autre part, laisser la jeunesse française s'instruire
dans les établissements « où l'on tient école de contre-
Révolution, où l'on apprend — ainsi que le disait Jules
Ferry — à détester et à maudire toutes les idées quisont les idées qui sont l'honneur et la raison d'être de
la France moderne ».

Dès que les Républicains .eurent conquis la majorité
au Parlement, ils entendirent répandre l'enseignement
et s'assurer qu'il ne serait pas dirigé contre la Républi¬
que. Une loi assura la gratuité do l'enseignement pri¬
maire. Une autre loi en imposa l'obligation.
L'école rendue obligatoire, 11 devenait. Inadmissible

que son enseignement fût fondé sur la fol catholique
romaine, tout au moins orienté par ehe. L' devenait,
inadmissible que le personnel enseignant fût surveillé
par la hiérarchie catholique.
L'obligation, de l'école impliquait et imposait, a tout

esprit impartial, sa neutralité.
C'est ce que n'ont cessé de proclamer ses fondateurs,

Jules Feny, Paul Bert. Ferdinand Buisson et tant
d'autres.
Devant le Sénat, l'exposé des motifs d'un des projetsde loi dû à la plume de Jules Ferry s'exprime ainsi :
« Le respect de la liberté de conscience conduit

nécessairement de l'obligation de l'enseignement pri¬
maire i la neutralité de l'école au point de vue du
culte, à l». sécularisation ou, comme on dit aujourd'hui,
à la laïcité de l'école, ce principe, non d'irréligion, mais
de neutralité.. »

Cefit ce que confirme également, au Sénat, le rappor¬
teur, M. le Sénateur Ribière :

« Il est... nécessaire que (1') école n'ait à aucun degré
un caractère confessionnel. Autrement, que devien¬
draient la liberté et le respect qui sont dûs à toutes les
opinions, philosophiques ou religieuses, des pères de
famille, à celles qui pourront être, dans un âge plus
avancé, adoptées par les enfants eux-mêmes, à celles
des instituteurs.. I, école... ne devant dépendre d au¬
cune secte, d'aucune doctrine confessionnelle.. doit être
l'école sécularisée, l'école neutre, l'école laïque. »
Au cours des discussions nombreuses et passionnées,

tant devant Sa Chambre des Députés que devant le Sé¬
nat, dans ses discours au pays. Jules Feny n'a ces3é
d'affirmer toujours, sur ce point, les mêmes idées.
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« Personne n'est plus que moi, proclamait-il, l'adver¬
saire de tout ce qui peut ressembler à des doctrines
religieuses ou philosophiques imposées par l'Etat... de
tout système qui, ouvertement ou sous une forme
déguisée tendrait à imposer aux consciences une fol
quelconque ».
Ailleurs encore 11 affirmait, : « Il n'y a pas en France

de religion d'Etat, mais il n'y a pas non plus en France
d'irréligion d'Etat... L'œuvre du gouvernement de la
République n'est point une œuvre de sectaires..., nous
n'avons ni le devoir, ni le droit de faire la chasse aux
consciences... le ministre de l'Instruction publique est
le chef d'un des grand services de l'Etat : 11 n'est ni le
philosophe d'une secte quelconque, ni un théologien ...
il faudrait être ie moins scrupuleux des hommes ou le
plus passionné des sectaires pour ne pas comprendre,
le Jour où l'on reçoit le fardeau de l'enseignement
national, quel devoir supérieur de neutralité, d'Impar¬
tialité, de sérénité pliilcsophique, ce fardeau nous
Impose ».

Et cependant, cette laïcisation de l'Ecole, qui est
Impliquée dans le principe même des Droits de l'Hom¬
me et du Citoyen, 3'est heurtée à une opposition vio¬
lente des représentants de l'Eglise romaine Quelles
étalent donc les raisons qu'invoquaient les orateurs du
parti catholique ? quel était le motif de leur opposi¬
tion ?
Il y avait, cela est certain, chez ceux qui venaient de

perdre une bataille politique, chez ceux qui avalent lié
'.a cause de la religion à la cause de la réaction, la
crainte de perdre la possibilité de façonner les esorits ;
et cela à l'époque où, précisément, au roi conseillé par
ses confesseurs succédait, comme souverain, le peupie
lui-même. Mais sachons être justes à l'égard de tout
le monde ; il y avait, il pouvait y avoir également un
souci plus noble, une Inquiétude bien plus compréhen¬
sible chez des hommes Sincères et passionnément
croyants.
Ecoutons donc la voix des plus éloquents des adver¬

saires de la législation de Jules Ferry. Mgr Freppel.
évêque d'Orléans, déclarait à la tribune de la Chambre
des Députés ce qui suit : « Ne pas parler de Dieu à l'en¬
fant pendant sept ans, alors qu'on l'instruit six heures
par jour, c'est iul faire accroire positivement que Dieu
n'existe pas. »
M. Keller, lui. affirmait ce qui suit : « Je ne crois pas

que la neutralité soit possible... ou bien votre Institu¬
teur sera au fond du cœur chrétien... et attirera sur lui
les rigueurs du pouvoir ; ou bien il sera libre-penseur,
il tiendra à propager ses convictions et il froissera tou¬
tes les consciences religieuses. »
Quant à M. Ferdinand Boyer, il tranchait d'une ma¬

nière encore plus péremptoire : « La laïcité..., ce n'est
pas la neutralité — la neutralité est Impossible en ces
matières — c'est l'exclusion de l'école de l'Idée de Dieu,
la négation de Dieu. L'école sera bientôt l'école sans
Dieu, l'école athée. Les Intentions n'y font rien ; ce sent
les résultats, les résultats nécessaires qu'il faut consi¬
dérer. »

**

Ces craintes étalent-elles fondées ? Est-il donc im¬
possible de fonder un enseignement qui soit neutre ?
Certes, 11 peut arriver à un enseignement fondé sur la
science d'aller à rencontre d'un dogme que la science
contredit. Mais, précisément, il est Inadmissible de limi¬
ter, au nom d'une confession, la liberté de la pensée. En
revanche, nous continuons d'affirmer qu'il est possible
de donner, de bonne foi, les derniers résultats des
recherches et des hypothèses, sans heurter aucune
conscience, en éveillant l'esprit critique et en préser¬
vant toute ia personnalité de l'enfant.
Au surplus, l'expérience et les résultats nous démon-
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trent que ce sont les républicains qui ont eu raison et
que ce sont leurs adversaires qui ont eu tort.
Voilà soixante-dix ans qu'ont été inscrits dans la loi

les principes de la laïcité de l'école. Or, il est Incontes¬
table que l'Eglise romaine n'en a pas eu à souffrir. Alors
qu'elle paraissait, à la JBn du xix- siècle, sclérosée, elle
est aujourd'hui incontestablement florissante. Faut-Il
citer ici les noms des grands écrivains qui se rattachent
au catholicisme romain, un Péguy, un Claudel, un
Maritain, un Bernanos, un François Mauriac, un Ga¬
briel Marcel ? Faut-il rappeler le mouvement syndical
catholique, les organisations de jeunesse catholique qui
sont florissantes ?
Je crois, pour ma part, que les défenseurs de l'école

laïque et de la séparation de l'Eglise et de l'Etat- peu¬
vent citer ces témoins à l'appui de la vérité de leur doc¬
trine et de ia pureté de leurs intentions. Tout cela
aurait-11 été possible si l'instituteur dans l'école, le pro-
lesseur au lycée ou à la faculté, avait oublié son devoir
de neutralité ?
Voici, au surplus, ce qu'a écrit, récemment, à ce sujet,

un chrétien, le pasteur Bertrand, l'un des chefs des
Eglises réformées de France :

« La plupart des maîtres se sont acquittés... de (leur)
tâche avec un sens pédagogique et un tact qu'il est de
bon ton de méconnaître aujourd'hui, mais qui est.
attesté par les faits eux-mêmes. A de très rares excep¬
tions près, tous les dirigeants du protestantisme, pas¬
teurs ou fidèles, ont été élevés dans des écoles ou des
lycées également « laïques ». Us n'y ont pas perdu la
toi. Dans un contact quotidien avec la jeunesse d'autres
milieux. Ils ont contracté (la) largeur de cœur et d'es¬
prit. »
Ce que déclare là un protestant, les catholiques

seraient bien obligés de le constater eux-mêmes. Com¬
bien, parmi ceux que j'ai cités tout à l'heure, ont fré¬
quenté les écoles et les lycées de l'Etat !
Ce sont les attaques violentes et injustes de certains

représentants de l'Eglise romaine qui, et j'emprunte ici
encore la citation à un chrétien, le pasteur Bertrand.
« en critiquant, en attaquant, en vilipendant l'institu¬
teur laïque... en faisant croire que la laïcité était je rie
sais quelle fol nouvelle, ont amené certains de ses
défenseurs à s'exprimer quelquefois d'une manière
maladroite et à faire croire qu'ils comprenaient la laï
cité comme une espèce de religion d'Etat »
A force de représenter les laïques comme des tenants

d'une philosophie qui s'appellerait le laïcisme, ce sont
les catholiques eux-mêmes qui ont, plus ou moins volon¬
tairement, créé l'équivoque qu'il convient aux défen¬
seurs de la laïcité de dénoncer.
On pourrait ici rappeler cette maxime de La Roche¬

foucauld : « Il y a des gens qui n'auraient jamais été
amoureux s'ils n'avaient jamais entendu parler <de
l'amour. »

L'esprit laïque, afflrmons-le une fois de plus comme
l'ont fait les fondateurs de l'école de la République,
n'est point synonyme d'une doctrine. Il ne s'oppose pas
en tant que tel à une doctrine. Il n'est point lui-même
lncomoatible avec une philosophie quelle qu'elle soit.
La laïcité, en effet, Implique un enseignement impartial
qui, au contraire, expose toutes les recherches, toutes
les découvertes, toutes les hypothèses. Mais un ensei¬
gnement d'Eglise, lui, s'oppose au contraire aux princi¬
pes de la, laïcité car il est, par hypothèse et par prin¬
cipe, voué au prosélytisme ; l'Eglise croit qu'elle détient
la vérité révélée et ne tolère que provisoirement la
liberté de conscience, comme un mal transitoire. Notre
devoir est, par conséquent, de veiller, sans nous lasser, à
la défense de l'école laïque. Nous devons rappeler â
tous les républicains quels qu'ils soient que, s'ils
oubliaient cette défense, s'ils consentaient à permet¬
tre, directement ou indirectement, à l'Eglise romaine
de reprendre en fait tout ou partie de son monopole
d'enseignement, les périls anciens renaîtraient.
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Le Comité Central de la Ligue des Droits de l'Homme
a eu l'occasion de rappeler tout récemment — le 16 jan¬
vier 1950 — que détendre la laïcité de l'école, c'était
défendre les principes fondamentaux de la France
moderne : la liberté, l'égalité et la fraternité.

Rappelons ici les termes mêmes de sa motion ;

« Résister a cette menace Ues attaques contre l'école
laïque), de plus en plus précise, de plus en plus pro¬
chaine, c'est défendre les principes fondamentaux de
ia France moderne : la liberté, l'égalité, la fraternité.

« La liberté, parce qu'elle postule cette neutralité sco¬
laire, seule respectueuse des consciences, qui a été la
création maîtresse des Jules Ferry, dés Paul. Bert et des
Ferdinand Buisson.

« La liberté encore, parce qu'on ne peut l'attendre
d'une Eglise vouée au prosélytisme, convaincue qu'elle
détient la vérité révéléet et qui ne tolère provisoirement
l'erreur — c'est-à-dire l'incroyance ou Vhérésie — que
comme un mal transitoire.
r L'égalité, parce qufelle exige qtee les distinctions

entre les enfants d'un même pays ne tiennent qu'à
leurs aptitudes, et qu'elle n'existe pas si ces enfants,
soumis à des exercices religieux, sont classés suivant
leurs croyances.

« La fraternité, parce qu'elle veut que les enfants
s'habituent à vivre ensemble, malgré la diversité de
leurs origines, de leur conditicm et de leur foi, sans se
former en sectes rivales et en chapelles ennemies —

ce qui n'a pu s'obtenir qu'à l'Ecole publique, laïque et
neutre, vraiment fraternelle, vraiment nationale t

*
**

Ces principes de laïcité de l'école, les républicains les
ont appliqués également à l'Etat II est inconcevable
que dans un pays où la liberté de conscience est pro¬
clamée, une religion puisse devenir un monopole ou
bénéficier d'un privilège. L'Etat appartient à tous et la
sécularisation de l'Etat implique, elle aussi, la sépara¬
tion absolue des Eglises et de l'Etat. En tant que citoyen
privé, tout homme est libre d'appartenir à telle ou telle
confession : en tant que représentant de l'Etat, il se
doit de veiller à être neutre. Nul citoyen ne peut tirer
un avantage ou subir un préjudice matériel ou moral
de son aopartenance à une religion ou à une philoso¬
phie. La République est à tous ; elle est ouverte à tous ;
elle assure à chacun le libre développement de sa per¬
sonnalité. Pour que soient assurées à la fois la liberté
des croyants et des incroyants et l'Independance de
l'Etat. 11 faut que l'Etat soit neutre Déjà Jules Ferry
nous l'enseignait : « Dans un grand intérêt d'apaise¬
ment ». mettez « l'Etat le pouvoir laïoue. 'a puissance
séculière à sa place... Délimitez les frontières et vous
ferez la paix ». Or, les républicains constatent avec
regret que si le principe de la laïcité est inscrit dans îa
Constitution de la IV» Rénublioue, il est, en fait, de plus
en plus oublié par ses autorités civiles et militaires.
Dans un esprit de liberté certes, mais précisément

pour sauvegarder la liberté, les républicains sauront
défendre l'Etat neutre, l'esprit laïque.

La défense de l'Ecole
par Jean CÂSEVITZ

Membre du Comité Central

Les Cahiers de février-mars 1950 ont été consacrés à
la défense de l'Ecole laïque et contiennent une partie
importante de la documentation. Le présent rapport a
donc pour objet d'apporter quelques précisions nouvel¬
les et de donner un plan utile pour les discussions du
Congrès. Nous souhaitons que les ligueurs soient nom¬
breux à apporter leurs suggestions et leurs observa¬
tions.

LES PRINCIPES

1. — La Constitution de 1946. au paragraphe 13 de son
préambule, proclame que « l'organisation de l'ensei¬
gnement public gTatuit et laïc à tous les degrés est un
devoir de l'Etat ». Elle affirme ainsi le maintien inté¬
gral des lois qui, depuis Jules Ferry, ont organisé l'en¬
seignement public : loi du 16 juin 1881 sur la gratuité
de renseignement primaire, loi du 28 mars 1882 sur
l'obligation et la laïcité des programmes, loi du 20 octo¬
bre 1386 sur la laïcité du personnel enseignant. Il faut
y ajouter la loi Camille Sée du 14 décembre 1880 Insti¬
tuant un enseignement secondaire public et laïc pour
les Jeunes Allés, la loi Astler de 1919 organisant l'ensei¬
gnement technique, les lois qui de 192S à 1933 ont établi
la gratuité de l'enseignement secondaire.
Ce régime est un régime de liberté conforme aux

principes mêmes de la Ligue. Il respecte la liberté de
conscience : l'article 2 de la loi d,u 28 mars 1882 spéci¬
fie que « les écoles primaires vaqueront un jour par

semaine, en outre du dimanche, afin de permettre aux
parents de faire donner, s'ils le désirent, a leurs
en.ants, l'inotrqcflon religieuse en dehors des édifices
scolaires ». Les instructions rappellent aux maîtres
qu'ils doivent respecter routes les croyances, que « rien
ne doit être dit ou fait qui puisse, si légèrement que
ce soit, blesser les sentiments religieux de 1 enfant »
(Circulaire du 6 juin 1945). Comm* l'a déclare M Capi-
tant à l'Assemblée Consultative le 28 mars 1945, la laï¬
cité est « condition de l'union et de la paix religieuse.
La laïcité de l'Etat n'est pas une atteinte à la liberté
religieuse: elle a, au contraire, pour objet de la proté¬
ger ?

Ce régime respecte aussi la liberté de renseignement.
L'école privée, dite école libre, subsiste : les seu.es res¬
trictions sont l'obligation d'un brevet de capacité e.
l'interdiction de l'enseignement aux membres des con¬
grégations. Le contrôle exercé sur ces écoles est déri¬
soire. La liberté est encore plus grande dans l'enseigne¬
ment secondaire pour lequel la loi Falloux du 15 n?ars
1850 subsiste presque Intégralement. : diplômes exigés
du seul directeur de l'établissement, possibilité de sub¬
ventions officielles en vertu de 1 article 69 (voir_à ce
sujet le Cahier d'avril 1950 et le tract édité par la
Ligue).

2. — La laïcité de l'Ecole a rencontré l'hostilité de
l'Eglise Catholique. Le principe de cette opposition se
trouve dans ia condamnation prononcée par Pie IX le
E décembre 1864 dans le Syllabus contre « les ecoles
populaires ouvertes à tous les enfants... it en général



70 LES CAHIERS DES

les établissements publics... d'instruction... affranchis
de toute autorité de l'Eglise et soumis à la direction de
l'autorité civile et politique (Titre VI. proposition 47). »
Les affirmations récentes de hautes autorités ecclésias¬
tiques ont montré que cette doctrine n'a pas été modi¬
fiée (voir dans les Cahiers de février-mars les déclara¬
tions de Pie XII, de Mgr Feltin, de Mgr Cazaux).

3. — En raison de cette attitude, la Ligue a dû, a
maintes reprises, envisager la défense de l'Ecole, en par¬
ticulier aux Congrès de Toulouse (1928), de Biarritz
(1930) et d'Avignon (1938).
Cependant l'Ecole laïque a triomphé dans la plus

grande partie de la France. En. 1872. 1.800.000 enfants
(dont 500.000 garçons) étaient élevés dans de,ç écoles
tenues par des eongréganlstes, contre 2.885.000 (1 mil¬
lion 875.0000 garçons) instruits par des laïcs. Eu 1938
l'enseignement public comptait 4.400.000 élèves contre
730.000 dans l'enseignement privé.
Est-ce à dire que tout danger était écarté ? L'Eglise

n'a jamais désarmé. La lutte des deux écoles s'est pour¬
suivie, dans le Nord, en Savoie et surtout dans l'Ouest.
D'autre part une propagande Insidieuse s'exerçait au¬
près de futurs maîtres; ne pouvant supprimer l'école
publique. l'Eglise s'efforçait de la conquérir; des mou¬
vements comme celui des Davldées cherchaient à intro¬
duire un esprit religieux à l'intérieur de l'Ecole, avec
un succès du reste très limité. La Ligue a dénoncé la
manœuvre au Congrès de Biarritz.
Enfin le' régime scolaire issu de la loi Falloux a été

maintenu dans les trois départements recouvrés d'Al¬
sace et de Lorraine (cf. Cahiers de février-mars 1950,
p. 32). La propagande cléricale en tirait un argument
contre le régime scolaire du reste de la France.

II
LES CONSEQUENCES DE LA GUERRE

1. — La soi-disant. Révolution Nationale a marqué son
hostilité à l'égard de l'Ecole laïque. Dès ses premiers
discours, Pétain a rendu les instituteurs responsables de
la défaite. En août 1940, un décret rend le droit d'en¬
seigner aux congrégations. En août 1941, l'enseignementde la morals est modifié sur des bases « patriotiques etreligieuses ; les ministres des cultes reviennent, à l'Ecole
pour y donner l'enseignement religieux. Bientôt les
Ecoles Normales sont supprimées, l'enseignement se¬
condaire cesse d'être gratuit, des aumôniers sont nom¬més dans les établissements secondaires. Enfin des sub¬
ventions sont accordées aux établissements libres,d abord a titre exceptionnel, poux faire face aux diffi¬
cultés de chauffage. En trois ans l'enseignement publicperdait 300,000 élèves au profit des écoles privées.
2 — Pendant la même période l'esprit de Résistance

unissait, des Français d'opinions et de croyances oppo¬sées. Les antagonismes .s'effaçaient devant la nécessité
de mtter contre l'envahisseur et ses comnlices de
Vichy. Fretres et instituteurs ont souvent appris à seconnaître et à s'estimer, respectant les uns et les au¬tres les convictions sincères Au moment de la Libéra¬
tion, l'accord était complet sur la nécessité de rétablir
intégralement la législation républicaine, même en
matière scolaire.

3. — Cependant la situation politioue sous la Qua¬trième République se trouve compliquée par le succèsd'un nom-eau parti, le Mouvement Républicain Popu¬laire, qui se reconnait comme un parti démocratiquemais qui ne cache pas ses origines confessionnelles. Fai¬
sant partie de la majorité gouvernementale, allait-il ac¬cepter la législation scolaire et la laïcité de l'Etat ? Le
M.R.P. a dû prendre ses responsabilités. Les vot.es qu'ila émis lors des deux rédactions successives de la Cons¬titution de 1946 étaient, bon gré, mal gré, une adhésion
au principe, de la laïcité- de l'Etat et de l'Ecole.
D'ailleurs, la législation de Vichy a été abrogée. LesEcoles Normales ont été rouvertes, l'unification de Ten-
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saignement poursuivie, les enseignements techniques et
professionnels réorganisés, L'Ecole primaire laïque re¬
trouve ses élèves : 3.800.000 en 1949 contre 735.000 aux
écoles privées. Dans l'enseignement secondaire la re¬
prise est, moins nette : en 1948. 429.000 élèves fréquen¬
tent les établissements de l'Etat, et 320.000 les établis¬
sements privés; il est vrai que lycées et collèges,
surpeuplés, doivent refuser les élèves.

m
LA CAMPAGNE POUR L'ECOLE LIBRE

Cette euphorie devait être de courte durée. Déjà la
suppression des subventions accordées à l'enseignement
privé avait provoqué, en mars 1945, un vif débat à l'As¬
semblée Consultative. On devait s'apercevoir que l'adhé¬
sion au principe de la laïcité n'empêchait pas de garder
toutes ses sympathies à l'école libre.
1. — Il s'agit d'abord de ne pas appliouer intégrale¬

ment les lois laïques.
a) Le décret Pétair. d'août 1940 qui autorise les

congrégations enseignantes, n'a pas été abrogé, malgré
la promesse solennelle de supprimer toute la législation
de Vichy

b) Le régime scolaire en Alsace et en Lorraine a été
rétabli tel qu'il existait avant guerre. Cependant Hitler
avait pu introduire dès 1940 la séparation de l'Eglise et
de l'Etat, supprimer les écoles confessionnelles sans
rencontrer la résistance des champions de la fidélité
aux droits de « iHeimat » et à la tradition religieuse.
En 1944, dans l'enthousiasme du retour à la Mère-Pa¬
trie, il était facile de réparer l'erreur commise en 1919,
de supprimer la situation privilégiée de ces provinces
françaises. On laisse passer une fois de plus l'occasion.
La Constitution a pourtant été votée par une Assem¬
blée Constituante où siégeaient des repi'ésentants alsa¬
ciens et lorrains. Elle proclame que la France est une
République laïque. Elle proclame que la France est une
République indivisible. Pourquoi cette différence de
législation ? Sinon l'espoir d'étendre un jour cette lé¬
gislation scolaire au reste de la France ?

c) H en est de même pour les anciennes colonies
transformées en départements français; la législation
scolaire de la IIIe République n'y a pas été introduite.

d) Lorsque les Houillères ont été nationalisées, les
écoles privées de ces Houillères, qui étaient toutes con¬
fessionnelles, devinrent écoles nationales. L'Assemblée
Nationale, par la loi du 8 juin 1948, décida quelles se¬
raient laïques, comme toutes les écoles publiques. On se
souvient des incidente entraînés par cette décision, en
particulier à la Grand'Combe. Encore maintenant, les
écoles du Gua (Aveyron) et de Fuveau (Bouehes-du-
Rhône) n'ont pas été remises aux autorités municipales
(cf. Cahiers février-mars 1950, p. 35).
2. — La lutte con tre la laïcité prend un autre aspect :

les efforts pour obtenir des subventions publiques en
faveur des écoles privées.
Déjà l'affaire des kermesses a montré que l'Ecole libre

prétendait se placer en dehors des lois. Nul ne conteste
le droit d'organiser des kermesses, mais le refus de
payer les taxes sur les spectacles, aux dépens du fisc,
était illégal. Les Cours d'appel en ont ainsi jugé.
a) La première manœuvre fut d'utiliser les associa¬

tions familiales. L'ordonnance du 3 mars 1945, dite
« ordonnance Billoux » permet, à ces associations de
gérer « tout service d'intérêt familial dont, les pouvoirs
publics estiment devoir leur confier la charge ». Le dé¬
cret du 10 juin 1948, dit « décret Poinso-Chapuis »,
s'en inspire pour autoriser ies subventions à des famil¬
les dont les enfants fréquentent les écoles privées, mais
il exige, par l'article 5, le contrôle du Préfet ou du sous-
Préfet. r dans les formes qui seront précisées par un
arrêté des ministères de l'Intérieur, des Finances, de
l'Education Nationale, d? la Santé Publique et de ia
Population ...
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Cet arrêté n'a jamais été pris. Les subventions ne
peuvent donc être accordées. H fiant reconnaître que
cette situation est paradoxale; U faudra bien un jour
.soit signer l'arrêté, soit abroger le décret du 10 juin
1948.

b) Des subventions sont aussi demandées et obtenues
des collectivités locales, en conformité avec les dispo¬
sitions do l'article 89 de la loi Falloux concernant l'en¬
seignement secondaire ; municipalités comme celles
du Puy et de Vannes, conseils généraux comme ceux
des Alpes-Maritimes, des Basses-Pyrénées, de l'Orne, de
l'ïile-et-Vilaine, du Morbihan, du Finistère, des Côtes-
du-Nord, de la Loire-Inférieure, du Maine-et-Loire..
Ces subventions ont été annulées pour la plupart. Ail¬
leurs les préfets ne peuvent les mandater qu'après avis
de l'inspecteur d'académie et examen par le Conseil
Supérieur de l'Education Nationale.
Jusqu'à la guerre une seule subvention avait été ac¬

cordée en 1938 au Petit Séminaire de Beaupréau (Mai¬
ne-et-Loire), collège ecclésiastique dont 500 anciens
élèves seulement sur 1.500 « vivent dans le monde » et
dont 40 % des élèves sont entrés en 1949 au Grand Sé¬
minaire. Cette subvention, accordée pour un an. a tou¬
jours été mandatée depuis, bien que la demande n'ait
pas été représentée. Mais en 1949. le Conseil Supérieur
fut saisi de neuf demandes nouvelles, en Janvier 1950,
de 19 demandes provenant, du seul département de
Maine-et-Loire qui compte 8 établissements secondai¬
res publics et 23 établissements privés. Plusieurs cen¬
taines d'autres demandes sont annoncées.
c) Enfin les partisans de l'école libre ont commencé

une campagne d'agitation et de désobéissance à la loi.
Des subventions non autorisées sont réparties sans
attendre les autorisations officielles, le résultat des
pourvois devant le Conseil d'Etat, malgré le refus des
préfets : ainsi dans les Basses-Pyrénées, en Loire-Infé¬
rieure, en Maine-et-Loire.
On notera l'importance de ce mouvement dans

l'Ouest. Cette région possède un tiers de l'effectif des
écoles libres. La lutte contre l'Ecole laïque y est parti¬
culièrement violente, alimentée de calomnies de toutes
sortes. Cependant, de 1945 à 1949, dans les 9 déoarte-
ments de l'Ouest, l'Ecole publique a accru ses effectifs
de 19.450 élèves, tandis que l'Ecole privée en perdait
38.550 (ef Ecole Libératrice 4 mai 1950). Aussi y ré
clame-t-on (et on l'obtient parfois) la fermeture d'éco¬
les publiques insuffisamment fréquentées (cf, Cahiers
février-mars 1950, p. 34 et 35).
d) Des manifestations sont organisées qui prennent

l'aspect d'une rébellion contre ta loi : grève administra¬
tive des maires, réunions du 23 avril 1950 à Pontmain,
le Foigoët, Château-Lavallière et Saint-Laurent-sur-
Sèvre. A cette dernière, en présence des évêques de
Nantes, Poitiers. Angoulême, Angers et Luçon, le secré¬
taire générai de i'stssociation des parents d'élèves der
écoles libres de l'Ouest, M. Bouyer, « recommande aux
Parents de suspendre le paiement de leurs impôts jus¬
qu'à ce que le gouvernement se décide à chercher sé¬
rieusement une solution an problème scolaire » (cf.
Le Monde 25 avril 1950).
Au nom de ses collègues, Mgr Cazau.v, évêque. de Lu-

çon, prit la parole pour approuver cette décision : « De¬
venus, et très largement, créanciers de l'Etat, vous pou¬
vez sans offenser ia loi morale différer le paiement de
vos impôts jusqu'à ce que votre débiteur accepte lui-
même de s'acquitter de sa dette, » (Cf. Le Monde 19 mai
1950).

Copie de cette déclaration a été envoyée à tous les
évêques de France et elle a. été répétée par Mgr Cazaux
quelques jours après, en présence des évêques de Dijon
et de Langree, au Congrès de l'Enseignement libre de
Dijon.
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peut-être ne faut-tl pas dramatiser à l'excès l'im¬
portance de cette déclaration, ne faudrait-il y voir
qu'une surenchère politique dans une région ofi .a
Droite de jadis, devenue P.R.L., voit sa clientèle électo¬
rale disputée par le R.P.F., mélange de mécontente de
toute nature qui comprend des laïques comme des clé¬
ricaux, et par le M.R.P., gêné par ses responsabilités
gouvernementales ? Mais la violence même de ces
appels, qui peut se retourner contre leurs auteurs, doit
attirer l'attention des défenseurs de l'Ecole laïque.
3. — Plus grave, nous semble-t-il, est l'attitude prise

par le M.R.P. à son Congrès de Nantes les 29 et 21 mal
1950. La motion votée par le Congrès déclare que
« ...dans la France, pays de diversité spirituelle, le libre
choix du mode d'éducation doit être assuré au* famil¬
les. » Elle constate « que les écoles privées assurent en
fait, par la volonté d'un grand nombre de pères et de
mères de famille, un service social et que tout service
social a droit à l'appui de l'Etat... » Elle donne mandat
aux Directeurs du Mouvement pour présenter « un sta¬
tut général de l'enseignement dans lequel sera sauve¬
gardé le pluralisme scolaire ».
lié raison profonde de cette agitation est d'ordre fi¬

nancier. L'enseignement libre ne peut plus, comme
avant la guerre, supporter les frais qui lui incombent :
18 milliards, selon Mgr Feltin (Cahiers, p. 15), 25 mil¬
liards selon M. Mazerolle, président de la Fédération
des Syndicats de l'Enseignement libre (C.F.T.C) (Com¬
bat, 22 mai 1950). n réclame par conséquent une sub¬
vention de l'Etat en soutenant que l'Etat, lui-même ne
peut assumer toutes les obligations scolaires qui lui in¬
combent. Tel est l'objet de la question orale posée de¬
vant le Conseil de la République par M. de Maupeou,
à la séance du 30 mars 1950 : il « fait observer... que
si l'enseignement privé venait à disparaître, la carence
de bâtiments et de personnel, dont souffre déjà cruel¬
lement l'enseignement public interdirait à l'Etat de
prendre en charge ces deux millions d'élève® supplé¬
mentaires; « et... demande, en conséquence, ce que
compte faire le gouvernement pour aider cas familles
et ces deux millions de jeunes Français, -ainsi que pour
assurer à leurs maîtres des traitements convenables ».

31 nous faut donc examiner l'action de l'Etat en ma¬
tière d'enseignement.

IV

LES POUVOIRS PUBLICS ET L'ECOLE
L'augmentation de la natalité va d'iei peu accroître

de façon sensible le nombre d'enfants d'âge scolaire.
Dès 1950, 200.000 élèves nouveaux se présentent aux
écoles. En 1956, l'effectif d'âge scolaire (6 à 14 ans) aura
passé de 4.908.000 à 5.724.000, soit 816.000 Je plus, Au
rytnme actuel des naissances, l'excédent atteindrait
1.400.000 en 1959. Il faut 50.000 classes de plus, 50.000
maîtres nouveaux. Dans l'enseignement, secondaire,
l'effectif passerait à 570.000 en 1956 contre 312.000 en
1938, 423.000 en 1948. Que fait l'Etat devant cet afflux
d'élèves ?
Les Çamers de février-mars 1950 ont publié des textes

précieux d'Adrien. Lavergne et de Henri Aiguepeise (p.
20 à 31). Nous nous bornerons à fixer quelques points.
1. — Les constructions scolaires.
En 1949, il y a 27.873 classes hors d'état de fonction1-

lier, soit 1 classe sur 6. H faudrait en outre 50.006 clas¬
ses de plus.
Avant guerre, les crédits affectés aux constructions

scolaires ne permettaient de renouveler les classes qu'au
bout de 146 années. Avec le budget de 1948, il curait
fallu 1.600 années (cf. Cahiers, p. 21).
Les protestations des organisations syndicales du

Corps Enseignant, du Cartel d'Action Laïque et de
plusieurs parois politiques ont permis d'aeeroltre sen¬
siblement les crédits. En 1940. ' 837 classes ont pt» être
équipées ou reconstruites. En 1950, le nombre de classes
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nouvelles s'élève à 2.600 (cf. La Documentation fran¬
çaise, Présidence du Conseil, n° 1312, 13 avril 1950).
Mais le plan de détresse établi en 1949 par les Servi¬

ces de l'Education Nationale réclame 121 milliards, dont
38.800 millions de crédits à engager immédiatement.
La construction de 50.000 classes supplémentaires exi¬
gerait près de 200 milliards.
Avec les crédits actuels, augmentés cependant en

1950, il faudrait 20 ans pour admettre tous les enfants
qui se présenteront aux écoles d'ici 5 ans. Ils auront
le temps d'être adultes. Ne semble-t-on pas ainsi jus¬
tifier la campagne des partisans de l'Ecole libre lors¬
qu'ils prétendent que l'Etat n'est pas capable d'assurer
l'enseignement à tous les enfants ?
Les Etats Généraux de la France laïque dans leur

session d'avril 1949 ont réclamé 70 milliards de crédits
immédiats. Avec ces crédits, 5 ans suffiraient. Encore
faudrait-il simplifier les formalités administratives,
permettre aux collectivités, comme l'autorise la loi du
22 mars 1928, de percevoir rapidement une fraction
importante de ia subvention des l'Etat, relever cette
subvention à 90 % des dépenses de construction et
d'équipement scolaires des collectivités, même à 100 %
pour les localités ne disposant pas de ressources suffi¬
santes.

2. — La formation des maîtres.
Les Cahiers de février-mars insistent sur le nombre

insuffisant de maîtres dans tous les ordres d'enseigne¬
ment. sur les évasions multiples de professeurs ou d'ins¬
tituteurs. Le maintien de classes surchargées, Tinté-'
gration d'un certain nombre d'intérimaires, le retard
apporté à la mise à la retraite ont pu masquer jusqu'ici
le problème du recrutement.
Celui-ci devient de plus en plus angoissant. Il faut

incriminer la longueur accrue des études (obligation
du baccalauréat pour les instituteurs, année de pro-
pédeutique pour les futurs professeurs de l'enseigne¬
ment secondaire), mais aussi l'insuffisance des rému¬
nérations.
Restrictions et retards apportés au reclassement,

absence de revalorisation (qu'il ne faut pas confondre
avec reclassement), c'est le problème général du trai¬
tement des fonctionnaires. Il faut y ajouter les mesures
qui frappent particulièrement les enseignants : absence
de primes de rendement ou de gestion accordées à
d'autres catégories de fonctionnaires qui bénéficient
ainsi d'un surclassement par rapport au corps ensei¬
gnant, emploi de maîtres stagiaires ou intérimaires au
lieu de titulaires, de certifiés au lieu d'agrégés, ce qui
permet de donner un enseignement « au rabais », taux
infime des heures supplémentaires, augmentation des
maxima de service, qui entraînerait en fait une dimi¬
nution de traitement.
3. -— La commission des économies.
Faut-il insister longuement sur les projets de cette

trop fameuse Commission ? Sur 20 milliards d'écono¬
mies à dégager, plus de 7 milliards étaient, trouvés dan»
les services de l'Education Nationale, de l'Enseignement
Technique, de la Jeunesse et des Sports. Soulignons
particulièrement le projet de supprimer toutes les inno¬
vations récentes (classes nouvelles, conseillers péda-
-gogiques, enseignement par correspondance), la désor¬
ganisation de l'enseignement technique (suppression
des écoles normales d'apprentissage, de l'enseignement
ménager et de l'enseignement commercial dans les
centres d'apprentissage, suppression de 719 postes d'en¬
seignement général dans les centres d'apprentissage,
soit le tiers de l'effectif) ; la réduction des attributions
de l'Education Nationale en matière de Jeunesse, Sports
et Hygiène scolaires : enfin et surtout la suppression
de 3.000 postes d'instituteurs intérimaires, la révision
de ia carte scolaire « pour redistribuer les postes géo¬
graphiques d'instituteurs en fonction des règles en
vigueur, mais non respectées, quitte à modifier ces

règles s'il y a lieu pour les adapter à la situation sociale
actuelle »;... en attendant la suppression pure et simple
de « 7.000 emplois correspondant à des postes qui ne
sauraient être maintenus du point de vue d'une saine
gestion des deniers publics ».
Les dernières propositions sont particulièrement

graves : la « saine gestion des deniers publics », l'adap¬
tation •: à ia situation sociale actuelle » permettraient de
supprimer l'Ecole laïque là où elle doit lutter contre
l'Ecole confessionnelle, justifieraient les demandes de
subventions de l'enseignement privé.
Faut-il encore s'étonner que cette commission n'ait

consulté qu'un ancien directeur de l'Enseignement du
Premier Degré, qui avait soulevé contre lui tous les
enseignants et qui n'a plus aucun titre officiel ? Qu'elle
ait demandé un abattement indicatif de 2 milliards
sur les crédits de fonctionnement des centres d'appren¬
tissage, alors que ces crédits s'élèvent à 1.200 millions ?
Que le seul préfet qu'ellfe comprenne soit celui du
Maine-et-Loire, dont le département se signale par son
hostilité à l'école laïque ? Les protestations sont venues
de toutes parts : Fédération de l'Education Nationale
(autonome), membres du Conseil Supérieur de l'Edu¬
cation Nationale. Cartel d'Action Laïque. La Ligue des
Droits de l'Homme s'y est associée par la résolution
de son Bureau en date du 21 avril 1950. Le ministre
lui-même a pris nettement position, trouvant « fort
exagérées les propositions de la Commission Nationale
des Economies concernant l'Education Nationale »,
résolu à « faire tout ce qui dépend de (lui) pour défen¬
dre les hauts intérêts dont (il a) la charge » (lettre
du 17 avril 1950 au secrétaire général de la F.E.N., dans
l'Enseignement Public, avril-mai 1950).
A l'heure où nous écrivons (22 mai) ,1a commission

aurait déjà complètement abandonné ses propositions
primitives concernant les 1" et 2" degrés. Que des éco¬
nomies soient possibles, c'est certain; mais les crédits
dégagés sauraient trouver sans difficulté leur emploi.
L'Ecole manque d'argent. Nous sommes loin de la règle
d'or de Jules Ferry qui fixait au sixième du budget la
part réservée à l'Education Nationale.

4. — Les pouvoirs publics et la défense de la laïcité.
A défaut de crédits, on serait en droit d'exiger que

les pouvoirs publics consacrent tous leurs efforts à la
défense de la laïcité scolaire. On peut donc s'étonner de
certaines complaisances récentes.
a) La réponse du ministre des Finances à la question

écrite du Conseiller de la République Le Digabel, don¬
nant aux maires le droit de remettre à un délégué (qui
peut être directeur de l'école confessionnelle) les
secours en espèces destinés au parents d'élèves fré¬
quentant les écoles privées (cf. Cahiers de février-mars
1950 p. 36).
b) Le Conseil général de la Loire-Inférieure, devant le

refus du préfet de mandater les sommes destinées aux
écoles privées, a décidé de passer outre au veto du
préfet. Le Conseil général du Maine-et-Loire décide de
ne pas attendre l'avis du Conseil supérieur et de répar¬
tir lui-même les subventions. Dans l'un et dans l'autre
de ces cas, quelle fut l'attitude du préfet ?
c) Le Conseil d'Etat ayant annulé le 1" avril 1949

une circulaire ministérielle du 30 juillet 1946 suppri¬
mant les aumôniers dans les établissements où ils ont
été établis depuis 1939, le ministre reprend simplement
le 12 septembre 1949 une circulaire du 10 octobre 1945,
permettant le maintien de ces aumôniers sur avis des
conseils d'administration. Il faut du reste reconnaître
que le ministre insiste sur la nécessité de maintenir
l'esprit de neutralité confessionnelle, de ne tolérer
aucun prosélytisme, aucune propagande.
d) L'intervention, au Conseil Supérieur de l'Educa¬

tion Nationale, du représentant du ministre de l'Inté¬
rieur, M, Méjean, en faveur des subventions au éta-
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blissements privés. En juillet 1949, M. Méjean menacele Conseii Supérieur d'être dessaisi par le Conseil d'Etatpour « détournement de pouvoir » et. demande quel'examen des demandes soit terminé dans un délaide quinze jours. Le Conseil répondit par un vœu, votépar 28 voix contre 2 et 10 abstentions, demandantl'abrogation Intégrale de la loi Falloux. Le 4 janvier1950, le Conseil est convoqué d'urgence, en sessionextraordinaire, pour le seul examen de 19 demandes desubventions de Maine-et-Loire; devant les exigences deM. Méjean, le Conseil, à l'unanimité moins 4 absten¬tions, décide, le 10 Janvier, d'attendre l'avis de la Com¬mission nommée précédemment à cet effet.
Mais, le 11 janvier, était signée une circulaire duministre de l'Education Nationale, parue dans le B. O.du 19 janvier, concernant l'application de la loi Fal¬loux ; « II était Inévitable qu'une procédure abandon¬née pratiquement depuis près d'un siècle exigeât, pourêtre adaptée à la situation actuelle, des recherches etdes consultations délicates ».

Sans doute la circulaire met des conditions rigou¬reuses à l'octroi de subventions. On peut néanmoinss'étonner de la mise en application en 1950 d'une loivotée en 1850 sous un régime de réaction cléricale. Est-ce ainsi qu'on répond au vœu du Conseil Supérieur del'Education Nationale ?

LES SOLUTIONS

1. — L'octroi de subventions est représenté par cer¬tains comme la seule solution au problème scolaire.On invqque non pas les besoins financiers de l'écolelibre, mais le fait que cette école s'acquitte « d'un ser¬vice social dont l'Etat ne peut assumer toute la charge »(cf. supra). Cette solution repose sur un raisonne¬ment spécieux. Faudrait-il donc alors donner des sub¬ventions à ceux qui se font soigner dans les maisonsde santé et les hôpitaux privés, de préférence auxhôpitaux publics ? Service social cependant.
On demande que l'Etat contribue au traitement desmaîtres de l'enseignement privé. Mais l'Etat rémunèredéjà trop parcimonieusement les maîtres qu'il emploie.Peut-il accorder, même de façon détournée, des créditsà un enseignement qui ne respecte pas la neutralitéscolaire, ia pleine liberté de conscience de l'enfant ? Ily a païadoxe â ne pas accorder à l'Education Nationaledes crédits suffisants et à réclamer en même temps descrédits pour l'enseignement privé. Les Républicainsdoivent, rester fidèles au principe affirmé encore récem¬ment avec force par Albert Bayet : à l'école publique,subventions publiques ; à l'école privée, subventionsprivées. « Avec les ressources demandées à tous », adéclaré le Conseil Supérieur de l'Education Nationale,.< les collectivités publiques ne subventionnent que lesétablissements ouverts à tous ».

2 — Le monopole serait une autre solution l'Etataurait seul le droit de dispenser l'enseignement. Cetteproposition se heurterait actuellement à des difficultésfinancières, puisque l'Etat ne peut déjà accorder decrédits suffisants pour les écoles existantes. Elle soulè¬verait des objections d'opportunité politique.
Mais la Ligue n'a pas à se placer sur ce terrain.Examinant la question, elle a écarté le monopole auCongrès de Toulouse en 1928. Il nous semble que lesraisons invoquées ont gardé leur valeur. Si l'enseigne¬ment est un devoir pour l'Etat, les maîtres ne doiventpas enseigner au nom de l'Etat, mais au nom de laseule vérité. Le monopole serait la suppression de laliberté et la Ligue a affirmé son attachement à laliberté. Celle-ci peut être contrôlée, non supprimée.
Les maîtres n'ont pas à redouter la concurrence Us
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I devraient craindre au contraire une doctrine d'Etatqu'on les obligerait à enseigner; cela rappellerait assezbien le régime de Vichy.

3. — Notre ami Albert Bayet, président de la Ligue del'Enseignement et vice-président de la Ligue des Droitsde l'Homme, a proposé la nationalisation de l'enseigne¬ment, c'est-à-dire l'entrée des maîtres de l'enseigne¬ment privé dans l'Université (lettre du 18 novembre1949 au Président du Conseil et au ministre de l'Edu¬cation Nationale, publiée dans les Cahiers de février-mars 1950, p. 16 à 18). Nul n'oserait contester la hau¬teur de vues et la sincérité des sentiments, laïquesd'Albert Bayet qui s'est consacré à la défense de l'Ecole.Mais son initiative a rencontré des objections de partet d'autre.

Personnellement, nous ne voyons dans cette propo¬sition que deux explications ;

— ou bien les maîtres pris ainsi en charge par l'Etatdevraient donner le même enseignement que dans lesécoles publiques, c'est-à-dire un enseignement laïque;ils devraient accepter les mêmes inspections que dansles ecoles de l'Etat; les établissements seraient soumisau contrôle financier de l'Etat; et ce serait le monopoleou quelque chose de semblable.
— ou bien les maîtres continueraient à donner unenseignement de caractère confessionnel, et nousaurions ainsi des subventions à l'enseignement privé,un début de cette proportionnelle scolaire que l'Egliseappelle de tous ses vœux.

L'enseignement privé a repoussé la solution d'AlbertBayet. Le Syndicat National des Instituteurs redouteque son initiative ne jette le trouble chez les laïquesne soit interprétée comme une résignation à un com¬promis entre l'enseignement public et l'enseignementprivé. Le Syndicat National de l'Enseignement duSecond Degré a regretté qu'Albert Bayet n'ait consulténi les organisations qui s'intéressent à la défense del'Ecole, ni celles qui sont groupées dans le Cartel d'Ac¬tion laïque, ni même celles qui constituent avec laLigue de l'Enseignement- le Comité Exécutif Permanentdes Etats Généraux; il s'est prononcé contre la propo¬sition, à son Congrès d'avril 1950.

4. — La seule solution nous semble celle qui a été pro¬clamée par les Etats Généraux de la France Laïquelors de leur deuxième session le 10 et le 11 avril 1949(cf. Cahiers de février-mars 1950. p. 33) et affirméepar le Cartel d'Action Laïque le 23 décembre 1949 (cf.Cahiers p. 20).

Elle doit reposer sur les principes suivants :

a) Application réelle des lois laïques et abrogationde toutes les mesures qui, soit dans l'ensemble de laFrance, soit dans certaines régions, portent atteinte auprincipe de la laïcité de l'Etat en matière d'enseigne¬ment;

b) Octroi de crédits suffisants pour les constructionsscolaires, l'acquisition de matériel et l'augmentation dunombre des maîtres conformément à la motion duComité Central du 16 janvier 1950, afin de permettreà l'Etat de faire face à ses obligations ep matière d'en¬seignement;
c) Un programme d'action scolaire pour regrouperautour d'un grand ministère d'Education Nationalel'ensemble des services dépendant encore , d'autresministères, et pour réaliser, progressivement, une ré¬forme qui apporterait à tous, un enseignement dégagéde toute préoccupation confessionnelle ou politique.
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L'assistance et les œuvres sociales

par le Docteur SEGELLE
Député, ancien Ministre, Président de la Fédération du Loiret

Les attaques contre la laïcité de l'enseignement et de
l'Etat sont bien connues des ligueurs.
Beaucoup moins connues sont les attaques qui. se

déroulent sous le couvert des œuvres sociales. Il a fallu
le décret Poinso-Chapuis, qui d'ailleurs touchait à l'en¬
seignement, pour attirer l'attention des laïques sur les
œuvres sociales. C'est le but du présent rapport d'étu¬
dier la laïcité sur le plan social. Il est nécessaire de
diviser en deux catégories les questions sociales :

1° Les assistantes sociales et la coordination des ser¬
vices sociaux *
2° Les mouvements familiaux, l'enseignement ména¬

ger familial et les travailleuses familiales.
Le rapport laissera de côté la question des allocations

familiales et de la Sécurité sociale-maladie. Ce ne sont
pas des œuvres à proprement parler. De plus, elles ne
peuvent être utilisées à des fins de propagande que si
les Conseils d'administration élus qui les gèrent le per¬
mettent. C'est* donc des suffrages des républicains que
dépend la composition des Conseils d'administration.

Les assistantes sociales
Elles existaient en petit nombre avant la guerre, con¬

curremment avec les infirmières visiteuses. Elles
avaient une formation purement juridique. Le décret
n» 1940 du il juillet 1942 (acte de Vichy) a institué un
diplôme d'Etat des assistantes sociales, obtenu au bout
de deux ans et demi d'études, à l'âge de 21 ans au
minimum.
Les Ecoles qui dispensent ce diplôme sont au nombre

de 68 à ma connaissance. Certaines sont officielles, une
entretenue par l'Assistance publique de Parte, quelques-
unes annexées à des hospices civils, n y a aussi une
école préparant les assitantes pour la Sécurité Sociale.
Mais la plupart d'entre elles sont privées, continuent en
général, par transformation, les anciennes écoles d'in¬
firmières, recrutent en majorité parmi les anciennes
élèves de l'enseignement libre qui arrivent ià imoibées
de l'esprit de bienfaisance.
il est inutile d'insister sur la différence entre la cha¬

rité et l'esprit social.
Ces jeunes filles peuvent obtenir des bourses d'étu¬

des, insuffisantes comme taux et comme nombre. D'ail¬
leurs. l'âge minimum, 19 ans, du début des études,
élimine les milieux populaires où on commence à tra ¬
vailler avant 16 ans. Cependant, ces milieux auraient
plus d'expérience humaine que lès milieux bourgeois.
Quant aux dirigeantes des écoles, elles viennent sou¬
vent des cadres des anciennes écoles; on a respecté
leur amour-propre, ce qui n'a pas forcément changé
leur esprit.
Or, le rôle des assistantes sociales est considérable.

Tout le service social leur est confié auprès des famil
les, dès individus, des institutions. Cela leur donne un
rôle ou des possibilités formidables de propagande.
On a pensé à remédier à cette formation défectueuse.

Une proposition Arthaud, sans supprimer les écoles
libres, difficiles à remplacer dans l'immédiat, voudrait
avancer la 'limite d'âge à 17 ans. C'est discutable, car la
maturité à cet âge est variable. Mais surtout ce projet
tend a créer des écoles officielles, entretenues par des
contributions obligatoires- des hôpitaux et des établis
sements qui utilisent les services des infirmières et des

assistantes sociales. Ces écoles pourraient recevoir des
subventions et auraient un crédit d'équilibre imputé au
budget départemental.
On peut discuter si le financement des écoles doit

être laissé à la charge des collectivités utilisatrices ou
s'il ne doit pas être inscrit au budget de l'Etat ou à
des budgets départementaux. De toutes façons, il est
urgent de modifier le recrutement et la formation des
assistantes sociales, des monitrices ou auxiliaires. On
doit résorber petit à petit les diplômes accordés par
homologation ou les autorisations d'exercer abusives du
début.

ha coordination des services sociaux
Cette question dépend de la qualité des assistantes !

sociales que nous venons d'évoquer.
La coordination des services sociaux est évidemment I

nécessaire II y a des chevauchements curieux dans ces !
services ; la même famille est parfois visitée concur¬
remment par une assistante d'un dispensaire, des Allo- j
cations familiales, des Caisses de Sécurité sociale; de I
la Protection maternelle et infantile, de l'Ecole du
Tribunal pour enfants, de l'entreprise, de l'administra-
tion, des Institutions charitables. Ces visites répétées [
agacent les gens qui reçoivent souvent des conseils ;
contradictoires. De plus, il y a là des frais inutiles.
D'ailleurs, les assistantes sont fréquemment polyva¬

lentes, alors qu'on a l'impression qu'il vaudrait mieux
avoir des assistantes spécialisées groupées en équipes
polyvalentes. La coordination étant donc nécessaire, le
ministère de la Santé a essayé de la réaliser. Dès 1936,
Henri Sellier prescrivait aux Préfets cette coordination
par simple circulaire. En 1939, Marc Rueart lançait lui-
même une circulaire dans le même esprit. Récemment,
une proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis a tenté
de reprendre le problème. Son projet négligeait la
coordination nationale, mais créait un Comité départe¬
mental où chaque œuvre privée (et il y en a souvent l
des poussières) est représentée à égalité avec les gros¬
ses administrations qui payent. Le Préfet n'y a pas
accès, car le Comité est présidé par l'Inspecteur de la
Population qui reçoit ses directives du ministère de la
Santé publique. Ce projet doit être modifié. A côté de
cette vaste, trop vaste Commission, il doit y avoir un
Comité permanent seul juge en définitive, présidé par :
!e Préfet ou son représentant, avec une majorité de
l'administration. La décision du Conseil de la Républi¬
que de rejeter pratiquement le projet, laisse à l'Assem¬
blée le soin de trancher en deuxième lecture.

Le Conseil supérieur du service social
C'est l'exemple des réalisations du ministère de la

Santé publique. Le décret du 4 avril 1950, qui l'organise,
prévolt un organisme géant (80 ou 100 personnes), avec
énorme prépondérance des œuvres privées, des assis¬
tantes sociales, des personnalités qualifiées à la discré¬
tion du ministère, et des fonctionnaires de la Santé
publique ou de la Population.
Chose amusante, le Service social a un représentant,

alors que, dans les tractations préliminaires, il se refu¬
sait à donner tous renseignements sur ses services
considérés, comme aussi secrets qu'un plan d'opérations
ou un armement nouveau!
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Toutes ces questions sont essentiellement gouverne¬
mentales et parlementaires. La vigilance des représen-

f tants républicains doit être éveillée. 11 faut dénoncer
j l'œuvre partisane du ministère de la Santé publique

et de la Population. Ce ministère ne doit plus être
considéré comme mineur au moment de. la répartition
des portefeuilles lors des crises ministérielles. Il ne faut
pas hésiter â dissocier son action sur la Santé publique

| de son impulsion des œuvres privées, en général
confessionnelles.

Les mouvements familiaux
Les associations familiales ont, comme chacun le

sait, été constituées en vertu de l'Ordonnance du
3 xnsurs Iâ45.
Elles se groupent en Unions départementales, puis

en une Union nationale, l'U.N A.F. L'action parlemen¬
taire a peu de prise sur ces organisations. Ce qui se
pose ici, c'est le militantisme des organisations républi¬
caines. En effet, personne et, en particulier pas i'U.K.
A.F. n'a eu le désir d'empêcher !a constitution d'asso¬
ciations familiales laïques ou de n'importe quelle ten¬
dance. C'est ainsi qu'à UU.N.A.F., on admet la repré¬
sentation de l'Aide aux Fôyers ou d'associations inspi¬
rées par des syndicats non chrétiens.
On peut sê plaindre dti manque des éléments ouvriers

dans les associations familiales, mais il ne tient qu'aux
milieux ouvriers de constituer leurs associations fami¬
liales comme Us l'entendent, de participer aux Unions
et de ne pas rester én dehors comme le font, par exem¬
ple, certaines associations relevant du Mouvement
oopuiaire des Familles.
Les avantages pécuniaires pour les membres des

Associations familiales sont importants et sont alimen¬
tés par des subventions de l'Etat, 17 millions pour cette
année. Les avantages moraux sont importants.
Il est utile de réfléchir sur la théorie au « lapinisme »

qu'on invoque souvent pour expliquer l'augmentation
des naissances par les avantages acquis par les mouve¬
ments familiaux ou suscités par les prestations fami¬
liales.
L'influence de ces prestations est certaine, mais elle

n'est pas le seul élément de notre relèvement démo¬
graphique. H y a eu aussi la reconstitution des'fanillies
dispersées par la guerre et l'occupation. Cet élément
temporaire commence à diminuer. Ii y a aussi un fac¬
teur qui nous échappe complètement, et qui est, indé¬
pendant à la fois de la reconstitution des familles et
des avantages matériels qui viennent adoucir les char¬
ges familiales comme l'a bien démontré l'Institut
démographique. L'excès de développement des Alloca¬
tions familiales aurait d'autres inconvénients qui ne
nous intéressent pas dans ce rapport.
Ce qu'il faut bien savoir, c'est que les mouvements

familiaux réclament, non pas l'augmentation dv nom¬
bre des naissances, mais une répartition équitable des
charges familiales.
On peut discuter s'il nous iaut ou non beaucoup

d'enfants. Mais l'enfant est un fait : une fois qu'il
existe, 11 serait inhumain de laisser cet enfant et sa
famille dans une gêne supérieure à celle des céliba¬
taires ou des ménages sans enfant.
Les prestations familiales sont servies par les services

officiels. Nous ne nous en occuperons donc pas. Mais il
s'agit d'amenuiser la répartition des subventions qui
diminuent d'ailleurs à mesure que le budet se rétrécit.
Si ces subventions ont été, dans leur grande majorité,

attribuées à des associations confessionnelles ou ppu
favorables à la laïcité, c'est parce que les partisans
inspirés par.des idées confessionnelles ont été les seuls
à réclamer une aide aux familles. Les républicains
n'ont donc qu'à s'en prendre à eux-mêmes, et leur
devoir est dicté dans 1 avenir : ils doivent eux aussi
fonder des associations familiales et, profiter des avan¬
tages consentis par la loi.
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Cependant, il faut bien avouer que les associations
familiales peuvent être l'occasion d'attaques contre la
laïcité.
Ce rapport ne reprendra pas l'historique du fameux

décret Poinso-Chapuis. De telles attaques peuvent se
reproduire, et on comprendrai er, dehors de l'intérêt
matériel des familles, l'intérét qu'il y a pour les répu¬
blicains, d'être avertis des initiatives que peuvent pren¬
dre certaines Unions et de la nécessité qu'au moins une
minorité républicaine soit représentée dans les Unions
C'est ainsi que l'U.D. du Bas-Rhin prétend actuelle¬
ment réclamer, au nom de toutes les families qu'elle
représente, et qui sont exclusivement chrétiennes, le
retour à la loi Falloux. Les ligueurs savent que c'est là
une attaque contre la laïcité dans l'enseignement se¬
condaire. Or, Si une association laïque existait, l'U.D.
du Bas-Rhin ne parlerait plus au nom de l'unanimité,
mâis au plus au nom d'une majorité.

L'enseignement ménager familial
Il est peu connu dans le grand public et surtout dans

le publie républicain. La loi du 18 mars 1912, confirmée
par l'ordonnanch du 2 novembre 1S45, l'a pourtant
rendu obligatoire à partir de 14 ans. Or, les établisse¬
ments publics, sauf naturellement les centres spécia¬
lisés de l'enseignement technique, ont laissé cette loi
tomber en désuétude.
Comme la loi permettait à l'initiative privée de créer

cet enseignement pour les jeunes filles de plus de
14 ans poursuivant leurs études dans Un établissement
qui ne le dispensait pas, ou encore aux jeunes filles ne
poursuivant pas de scolarité, cette initiative privée n'a
pas manqué de se développer et, à l'heure aetuéllé, a
une grande extension
Actuellement, 6 à 7.000 professeurs et monitrices

diplômés exercent dans 1,200 établissements publics et
privés. Ces professeurs ont le diplôme d'enseignement
ménager familial. Leurs études sont financée» par. l'a
taxe d'apprentissage et par des subventions de. l'Edu¬
cation nationale. Il existe aussi des centres sociaux et
des cours d'Usine fondés par les anciennes caisses de
compensation et par la Fédération des centres sociaux
d'enseignement ménager (12, rue Monsieur, à Paris).
Des subventions leur parviennent des Caisses d'allo¬

cations familiales. Il y avait précédemment les subven¬
tions ,de TEntr'Aide française dent on ne parlera pas
dans ce rapport, puisque l'Êntr'Aide française est main¬
tenant liquidée. Les œuvres confessionnelles qui pro¬
fitent de ces fonds sont les plus nombreuses; d'ailleurs,
l'art. 0 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 prévoyait
non seulement l'organisation de renseignement privé,
mais aussi les subventions qui peuvent lui être attri¬
buées.
Les 1.009 ou î.200 écoles privées ont reçu Une quin¬

zaine de millions de subventions en 1947
Comme pour les assistantes sociales, on recruta au

début des professeurs et monitrices sans diplôme (3.ÛÔ0
homologations et 1.500 autorisations d'exercer).
Les jurys d'examen se composent a parties égales de

membres de l'enseignement public et privé (circulaire
de la Santé publique du 27 avril 1948).
A un moment donné, on a parlé des « distinctions

arbitraires du fait, du caractère du personnel ensei¬
gnant dans ces centres ». Heureusement, l'Education
nationale refusa de déroger en faveur des œuvres con¬
fessionnelles en. se référan; au principe de la laïcité
qui est à la base de la politique scolaire de la Répu¬
blique.

Les travailleuses familiales
Ce sont ces écoles qui forment les travailleuses fami¬

liales organisées par le décret ri» 43.643 du 9 mai 1949.
Avec l'appui financier de l'Etat, des Caisses de Sécurité
sociale ou d'Allocations familiales, elles font quelques
mois dé Scolarité et de stage dans les malenùtés, les
jardins d'enfants, les consultations ou lés crèches.
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A quoi servent-elles ?
Ce sont elles qui apportent l'aide aux mères et vien¬

nent les dépanner par 50 ou 100 heures de travail quand
elles sont immobilisées par la maladie ou la maternité.
Ce ne sont naturellement pas des domestiques, mais
des collaboratrices qui doivent en même temps avoir un
caractère éducatif pour la mère qu'elles: assistent. Ce
rôle éducatif se transforme facilement en propagande
confessionnelle.
Les familles paient une petite partie de leur salaire :

12 à 25 fr. de l'heure suivant le salaire du chef de
famille. Les Caisses d'Allocations familiales rembour¬
sent volontiers les honoraires des travailleuses. H y
a aussi des subventions diverses. C'est ainsi qu'en
1947, le Fonds d'Action sanitaire et sociale a donné
50 millions sur la base de 200.000 fr. pour chacune des
250 associations. Des jeunes fllles de toute origine s'y
rencontrent et remplissent ainsi un rôle de « maman
de secours ».

Le Conseil municipal de Paris a reconnu l'utilité de
l'oeuvre en accordant des bons de travailleuses fami¬
liales.
La Commission qui répartit les subventions du minis¬

tère de la Santé comprend 6 fonctionnaires de ce minis¬
tère et un du ministère du Travail. Le ministre Max-
ranne y avait ajouté un représentant de l'Association
des Maires de France, étant donné l'utilisation de ces
travailleuses dans le cadre municipal.
Il y a une anomalie dans cette Commission : il y

figure un représentant du Cabinet du ministre de la
Santé publique, ce qui représente une ingérence politi¬
que dans une commission à rôle administratif
En 1947, il a été donné 44 millions et le volume de

ces subventions a été à peu près maintenu.
Certains des preneurs importants ont été des orga¬

nismes officiels tels que l'Ecole Normale d'Enseigne¬
ment familial et ménager de Paris, mais de gros fonds
comprenant des centaines de mille francs ont été dis¬
tribués à de nombreuses œuvres privées. Souvent, d'ail¬

leurs, les subventions ont été de divers ordres. Cest
ainsi qu'une association avait reçu en 1944 :

— 250.000 fr. du Secrétariat général à la Famille:
— 300.000 fr. de l'Entr'Aide française;
— 200.000 fr. du Secrétariat à la Jeunesse;
— 500.000 fr. de la Santé publique, au titre de l'En¬

seignement ménager;
— 500.000 fr. de la Santé publique, au titre de l'Aide

au Foyer;
— 500.000 fr. de la Santé publique, au titre de l'Aide

aux mouvements familiaux.

CONCLUSIONS
Que conclure à la suite de ce rapide coup d'oeil ? II

n'y a plus là d'action politique et parlementaire à
mener, niais au contraire une action des militants à sti¬
muler. Il faut comprendre la poiitique familiale qui
souvent déplaît aux républicains faute d'informations
exactes. Si des éléments de cette politique doivent être
changés, cela ne peut être qu'en introduisant dans cette
pluie de subventions, des associations laïques qui en
bénéficieront comme les autres. Il est certes difficile
aux œuvres laïques de recruter des travailleuses fami¬
liales, mais ce n'est pas impossible étant donné l'acti¬
vité bienfaisante de très nombreuses de nos amies qui
seraient heureuses d'étendre leur action par le jeu de
secours officiels.
En tout cas. une chose est possible ; c'est de créer ou

de développer l'enseignement ménager dans les écoles
publiques, c'est de faire des écoles privées mais laïques
pour compléter l'enseignement officiel. Cela rendra ser¬
vice à toutes les femmes dans la préparation à la vie
familiale. Vichy a créé toutes ces nouveautés, 11 faut en
transformer l'esprit.

N.B. — Les colonies de vacances : Ce rapport n'en
traitera pas. En effet, depuis 1947, les subventions des
colonies de vacances sont distribuées non plus par le
ministère de la Santé publique et de la Population, mais
par l'Education nationale.

PROJET DE RÉSOLUTION
Le Congrès rappelle que la Constitution de 1946 a solennellement proclamé le caractère laïque de la

IV" République.

11 constate que la laïcité de l'Ecole et la laïcité de l'Etat sont actuellement mises en péril, aussi bien par les
menées cléricales, insidieuses ou violentes, allant Jusqu'à la menace de différer le paiement des impôts, que par
la faiblesse des Pouvoirs Publics à leur résister, sinon par leur complicité (décret Poinso-Chapuis, octroi de subven¬
tions par les conseils municipaux et généraux).

En conséquence, il adopte les résolutions suivantes :

i

L'Etat
Le Congrès,

Considérant que la séparation des Eglises et de i'Etat assure l'indépendance de l'Etat et aussi celle des
Eglises, et qu'elle est une garantie de la liberté de conscience, •

Constate avec regret qu'en violation de la ïoi, les représentants des Pouvoirs Publics assistent et participent
non à titre personnel, mais officiellement à des manifestations de caractère confessionnel,

Signale le paradoxe d'un Etat constitutionnciîement laïque, représenté, pour partie, par des adversaires!
notoires de cette laïcité ;
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Réclame le respect rigoureux de la législation laïque, dont la méconnaissance systématique justifierait
Taccnsation de forfaiture,

Demande que, dans les territoires d'outre-mer, où plusieurs religions sont en présence, voire en rivalité,
les représentants de l'Etat gardent qne stricte neutralité.

il

L' Ecole
Le Congrès,

Reprenant et confirmant les résolutions votées papar les Congrès de Toulouse (1928), de Biarritz (1930) et
d'Avignon (1938),

Considérant que le principe de la laïcité est impliqué dans la conception de la liberté de pensée qui a inspiré
la Déclaration des Droits de l'Homme,

Réaffirme que ce principe, qui régit l'école publique, lui a donné son caractère de tolérance et de liberté,
d'égalité et de fraternité, et permet seul d'assurer la formation de l'homme moderne;

Regrette que la législation scolaire de la HIC République n'ait pas été pleinement rétablie et spécialement
que le décret Pétain (août 1940) autorisant les congrégations enseignantes, n'ait pas été abrogé,

Déplore vivement qu'au mépris de l'indivisibilité de la République, une législation scolaire spéciale, excluant
la laïcité, ait été maintenue dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, ainsi que dans les
anciennes colonies devenues départements.

Réclame l'application de la règle de la IIIe République : pour les écoles publiques ouvertes à tous, soutien
de l'Etat; aux écoles privées, concours privés — règle qui exclut les subsides, directs ou indirects, à l'enseignement
privé, et qui contraint l'Etat d'assurer par des crédits suffisants le fonctionnement de l'enseignement public, laïc
et gratuit, qu'il a le devoir de dispenser d'après la Constitution;

Proteste contre toute réduction des crédits de l'Education nationale, qui aurait pour résultat certain de
désorganiser l'enseignement public et, par le détour des économies, de supprimer des écoles laïques, contrairement
à la loi qui prévoit une école par commune;

Se réfère, en ce qui concerne le monopole ou !s( nationalisation de l'enseignement, aux décisions des pré¬
cédents Congrès et si, par souci de la liberté des maîtres et de la sauvegarde de la laïcité de l'enseignement public,
il n'adopte aucune de ces deux propositions, ii demande qu'un contrôle efficace soit exercé sur l'enseignement privé;

Eu égard aux considérations ci-dessus, le Congrès fait siennes les conclusions adoptées par les Etats géné¬
raux de la France laïque (session d'avril 1949), auxquels la Ligue des Droits de l'Homme a participé. Il insiste par¬
ticulièrement sur :

1° L'abrogation définitive de la loi Falloux du 15 mars 1850;
— L'abrogation du décret Pétain autorisant les congrégations enseignantes;
— L'application de la législation scolaire aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, de la Moselle,

ainsi qu'aux départements d'outre-mer;
— L'abrogation de l'ordonnance du 3 mars 1945 sur les associations familiales (ordonnance Billoux), et

l'abrogation du décret Poinso-Chapuis;
— L'abrogation définitive des dispositions de Vichy relatives à la présence d'aumôniers dans les établis¬

sements d'enseignement public.
2° Une politique hardie de constructions scolaires, le pourcentage de participation de l'Etat aux dites

constructions étant porté à 90 %.
— Le recrutement et la formation d'un nombre de maîtres qui corresponde à la population d'âge scolaire;
— L'organisation méthodique des activités post et péri-scolaires et la participation des laïcs aux exercices

sportifs;

3° Les garanties de laïcité à exiger des chefs d'établissement et des maîtres et les garanties d'indépen¬
dance à assurer aux membres de l'enseignement, notamment contre l'ingérence dans leurs services des autres
administrations de l'Etat (Finances ou Intérieur);

— La protection effective de l'Ecole publique et de ses maîtres contre les diffamations et les persécutions
systématiques;

— Le libre envoi des enfants à l'Eccie publique, garanti contre toute contrainte sur les familles, qu'elle soit
d'ordre politique, économique, social ou confessionnel.
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Mais le Congrès observe que les dispositions iégales et les mesures matérielles ne sauraient donner leur plein
effet que si tous les fonctionnaires de l'enseignement sont fidèles à l'esprit laïque.

iil

Les œuvres sociales

Le Congrès constate que les adversaires de la laïcité utilisent spécialement pour leur propagande les
œuvres sociales dont le statut a été le plus souvent élaboré par Vichy (témoin le décret du 11 juillet 1942 organisant
le régime des assistantes sociales), et qui disposent d'importants crédits publics;

Demande que soient réformés dans un sens démocratique et laïque le mode de recrutement des assistantes
sociales et leur formation, actuellement assurés en majeure partie par des œuvres privées d'inspiration confession¬
nelle, cette mesure étant d'autant plus nécessaire que le rôle des assistantes sociales est plus important;

Dénonce le caractère partisan de la gestion du Ministère de la Santé publique et de la Population, qui attri¬
bue le gros de ses subventions à des œuvres confessionnelles, et insiste pour que ce ministère respecte la règle de
la neutralité;

Invite le Gouvernement à ne pas laisser aux œuvres confessionnelles le quasi-monopole de l'enseignement
familial ménager (rendu obligatoire par Vichy) où se forment Tes travailleuses familiales qui, elles aussi, exercent
une grande influence;

Rappelle aux républicains qu'il est de leur devoir de participer aux œuvres sociales, telles que les Mouve¬
ments familiaux, sur lesquels les adversaires de ia laïcité ont la haute main,

Ô 0

Emu par les faits qui lui ont été soumis — faits révélateurs d'une entreprise de pénétration de
l'Ecole, de l'Etat, des administrations publiques par-les adversaires de la laïcité, et de leur mainmise sur les
œuvres sociales,

Attentif à la convergence des efforts et de l'action antiiaïques dans la majeure partie de ! Europe,
que les pays soient de régime démocratique comme la France, la Belgique ou l'Italie, ou soumis au fascisme
comme l'Espagne ou le Portugal,

Le Congrès adjure les républicains de ne pas méconnaître l'importance du problème de laïcité, invite
les partis de gauche à faire respecter .par les Pouvoirs Publics l'esprit de la Constitution et la légalité répu¬
blicaine, et compte qu'ils sauront s'opposer à une entreprise qui est de nature à mettre en péril la liberté de
pensée et la liberté de conscience-

AVIS AUX SECTIONS
Le Secrétariat général peut mettre à ia disposition des Sections, un

certain nombre d'exemplaires du numéro spécial des « Cahiers » consacré
à la Révolution de 1848.

Pour contribuer aussi largement que possible à l'effort de propagande
qui est demandé à tous, ce numéro sera laissé aux Sections au prix de
15 FRANCS Fexemplaire.
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L'ESPRIT LAÏQUE
I

t ...Il ne serait pas nécessaire d'insister sut le principe de laïcité, puisqu'il ne semble contesté par personne, si
nous n'étions fondés à craindre de le voir mis en échec par des attaques irMrectes et détournées.

Le Parlement n'est encore saisi d'aucune proposition de loi tendant à. l'abolition de la laïcité scolaire. Le retour
pu.r et simple à l'école vublioue confessionnelle est manifestement impossible après quarante ans d'application pai¬
sible des « lois Ferry ». Maïs deux thèses différentes cherchent, sans combattre ouvertement l'école laïque, à la ruiner

*
* *

La première se présente au nom des principes mêmes que nous invoquons. Elle :e réclame de la justice et de
l'égalité.

Elle consiste dans cette prétention que l'Etat, puisqu'il n'a pas de doctrine, puisqu'il se déclare neutre, peut
très bien se borner à donner une subvention au prorata du nombre des élèves, ù toutes les écoles confessionnelles ou
laïques. C'est la répartition proportionnelle des subventions entre les diverses écoles que, par analogie avec un projet
de réforme électorale, on a appelée la R. P. scolaire

Il est visible que ce serait un moyen sûr de mettre à néant Vidée même de laïcité.
L'Etat renoncerait pour un des services publics à ce qu'il exige pour tous sans exception : toutes les institutions

nationales, tous les organes de la vie publique d'Etat, de département Ou de commune — depuis la mairie jusqu'au
Parlement, depuis la Justice de paix jusqu'à la Cour die cassation — sont des institutions civiles, c'est-à-dire laïques.
Seule, l'école d'Etat perdrait ce caractère. On ne distinguerait plus entre elle et les écoles confessionnelles. Indiffé¬
remment l'Etat alimenterait l'une et les autres.

Il abandonnerait ainsi la plus originale et la plus française des créations de la République pour revenir à
l'ancien état de choses. Au Heu que la nation, qui s'est proclamée souveraine, accepte, pomme la première des charges
de la souveraineté, l'obligation de pourvoir pas- elle-même à l'éducation de tous Ses enfants, elle reprendrait les
anciens errements et se déchargerait de ce soin sur des. tiers, l'Eglise, les ordres religieux, les institutions privées.

Que cette prétention ne choque nullement ceux qui n'ont pas pu ou pas voulu comprendre la portée de l'inno¬
vation-. c'est naturel. Mais espèrent-ils la faire accepter à une nation quj a su ce qu'elle faisait en votant la laïcité ?

* <
* *

Ce que la Nation, ce que le Parlement s'est proposé ce qu'il a réalisé, c'est de mettre fin à l'habitude séculaire
de classer, de parquer lés enfants du pays, dès leurs premières années, en groupes ccmfesstdnnels dont chacun est
soigneusement instruit à. se croire seul en possession' de la vérité, La République a été la première à leur apprendre
avant tout à se connaître et à s'aimer comme Français

Elle ne met nul obstacle à ce qu'Us apprennent, en outre, qu'ils sont catholiques, protestants ou israélites.
Que, dans le même temps ôù Us fréquentent l'école commune, ils sWvent leurs familles attachées à des églises
diverses, rien ne les en empêche. Les catéchismes n'ont jamais été plus florissants qu'aujourd'hui mais ils ne sont
plus le mode unique de groupement des enfants. L'école leur en révèle un autre. Et celui-ci disparaîtrait le jour où
l'Etat donnerait officiellement sa sanction aux diverses écoles confessionnelles qu'il ignore à présent, n'ayant pl i* de
lien avec aucune Eglise depuis 1905.

L'autre thèse, sous une forme modeste, vise seulement à trouver un modus «lvsmû qui rende, pour le clergé,
plus talerable l'existence d'une école publique non confessionnelle, c'est-à-dire qui ne lut soit pas soumise. Soit due
le ministre du culte allègue les difficultés inutiles que lui crée l'obligation de faire le catéchisme à ! église et non à
l'école et demande, en conséquence, des aménagements en apparence sans inconvénients, soit qu'on propose d'insti¬
tuer, dans l'école talque, des aumôniers comme il en existe dans les lycées Pour les élèves pensionnaires, soit qu'on,
veuille rétablir, à la distribution der. prix, un prix de religion décerné par les ministres des différents cultes, soit par
tout autre procédé ingénieux et, semble-t-il, inoffensif, ce que l'on cherche à remettre en question, d'est l'idée même
d'une éducation intellectuelle et morde indépendante des dogmes et des pratiques dfnne religion.

Et c'est précisément cette idée que l'Etat doit défendre, même conjre des tentatives qui se présenteraient
ïttes la figure d'une simple concession de bon voisinage,

"» =i
* *

Nous sommes loin de voir de mauvais ceïl l'établissement de relations courtoises entre les églises et les écoles,
entre le prêtre et l'instituteur; mais la condition sine yua non est Vacceptaton par l'Eglise du régime de la laïcité.

Nous ne prétendons pas réclamer d'elle l'abemdcm de ses principes de foi ou de ses règles de gouvernement.
Nous n'oublions pas que se déclarant infaillible et d'origine divine, l'Eglise ne peut renier les prétentions qui sont, sa
raison d'être. Mats elle peut, comme sa longue histoire le montre, tout en les maintenant, reconnaître ttm état de
fait qui s'est établi malgré elle et qu'il ne dépend pas d'elle de changer.

Si elle co7ise«« à respecter l'école laïque comme nous voulons nous-mêmes que seul respectée ' école catholi¬
que, si elle cesse d'accabler d'acmsaticms infamante , l'école laïque, ses livres et ses maîtres, se bornant a user de &m
droit incontestable de réclamation, toutes les fois qu'un fait se produirait qufelle jugerait contraire à le neutralité
promise, la paix s'établira aussitôt, les relations, de part et d'autre, reé vir-ndront correctes, confiantes, cordiales
même, pour le plus grand bien de tous... i,

Ferdinand BUiSSON,
Rapport pour le Congrès de Nantes en 1921:

iCah&rs 1022, pdges 219 et 2S01.
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II
Pour tenter de fixer le sens exact du concept de laïcité, il convient de l'envisager à Ui fois au point de muehistorique .et au point de vue philosophique proprement dit.

*
* *

Au point de vue historique,_ le développement de la laïcité correspond très exactement au développementde la pensée, libérée des dogmes de l'Eglise. Depuis le triomphe du Christianisme jusqu'à l'œuvre d'affranchisse¬ment préparée par les penseurs anglais et français du xvin0 siècle et réalisée par la Révolution française, toutei histoire intellectuelle du monde civilisé réside essentiellement dans la lutte entre le laie et lé clerc, et dans la vie-toire finale de ce laïc. Intermédiaire entre l'homme et la divinité, dispensateur de ces sacrements qui confèrent àla naissance, au mariage et à la mort la consécration divine, le clerc occupait dans la Cité spirituelle une placeeminente ou plutôt incarnait à lui seul cette Cité spirituelle. Toutes les tâches nobles lui étaient dévolues. Toute lavie était pénétrée de divin et, tout naturellement, toutes lc< manifestations de l'esprit humain et, singulièrement, samanifestation suprême — la recherche scientifique — était implacablement subordonnée aux enseignemev.fi del Eglise. Des que les résultats d'une recherche scientifique, comme ceux qu'avait conquis le génie d'un Galilée,étaient en contradiction avec les enseignements de l'Eglise, le penseur était, ou bien obligé de ^incliner, ou bienétait, livré à la vindicte du pouvoir temporel.
Car dès oué le Christianisme — après avoir lutté héroïquement contre les persécutions exercées contre luipar l'Empire romain, conscient du ferment de destruction que recélait-la mystique sémite, implantée dans l'Occi¬dent — devint avec Constantin et Ses successeurs religion d'Etat, il usa à son tour des armes du pouvoir temporelpour étouffer impitoyablement tout cé qui s'opposait à sa tyrannlque domination. En dévit de la résistance oppo¬sée aussi bien par les Césars germaniques que par les Rois d'Angleterre et les Rois de France à l'empiétement del'Eglise sur tous les rouages de l'Etat, l'on peut dire qu'une alliance explicite ou implicite unissait l'Eglise et le pou¬voir temporel et que, dans cette alliance, c'est le pouvoir spirituel qui Va toujours emporté. Et il faut dire que cettealliance, en dévit des conquêtes réalisées par les principes laïques depuis la Révolution française, n'a cessé de jouer,et a pris, dans l'Etat moderv.c, la forme de l'union indissoluble de l'Eglise et du Capital.
C'est grâce à cette alliance de l'Eglise et du pouvoir temporel que,' sous l'ancien régime, tous les servicespvbliy ■' magistrature, administration et jusqu'aux Finances et l'Armée, étaient profondément imprégnés de l'espritdes clercs et que le plus important de ces services publies — à savoir l'enseignement — était exclusivement entre lésmains de ceux-ci.
Le rnome^t revendant arriva' oi>, après de longues ef dovloureus.es batailles, la pensée réussit à s'affranchirrein rv.teiip. de l'EaHse et cri. par un mouvement parallèle fovs les grands services publics se libérèrent de l'emprisedAs nieras et devinrent exclusivement temporels. Ce, fut là l'œuvre propre des penseurs du XVIIIe siècle et de lap mo7upon française. L'homme, du lieu d'être conduit., depuis sa naissance jusqu'à la mort, dans les voies frayées,arâne à un défrichement séculaire, par les représentants de FFalise, s'est posé sur lui-même, et s'est proclamé libre,avec toutes les grandeur*, mais aussi avec tous les risques au'entraîne la liberté, il ne répudie pas nécessairementle* enseignements de la religion, ni ne renonce nécessairement aux voluptés intimes de la foi. Mais V ne permetplus * la foi d'entraver le libre jeu de la pensée, ni â'êtt^vffer la voix claire et distincte de la raison. Rien plus, ilréclame le droit d'appliquer la raison au domaine de la elle-même et de dénoncer les inswrxyrtables sacrificesqu'exige de ceux, qui en proclament l'indubitattté, la Révélation.

*
* *

Au voînt de vue philosophique donc, la laïcité est l'affirmation de la précellence de la raison sur la foi, deexpérience sur le dogme, d'un corps de vérités reconnues comme mouvantes, comme muables, et incessammentrpaarmfèes aux découvertes Je la scène? une Vérité une, miraculeusement manifestée, un jour, à un petitnombre d élus, et, depuis ce jour, cristallisée en un corps de doctrine immuable.
Cette conception rationnelle n'exclut pas, par voie de conséquence logique, la croyance au surnaturel. Elleaffirme seulement que. dans le domaine de la nature et de7a société, le surnaturel n'a pas de place. Elle lui concèdele domaine ftlimité de l'espérance et de Vasviration. Maïs e7le proclame énergîquement qu'il est contraire à. la com¬mune raison d'entraver la libre recherche scientifique par une mystique créée, U y a près de deux mille ans, par legenis sémitique, et d'êtayer sur cette mystique l'organisation politique et sociale dés démocraties modernes.

*•
* *

Ce sont, avons-nous dit. les penseurs anglais et français du XVIII» siècle qui ont élaboré le concept de la laï¬cité, et les hommes d'action de la Révolution qui l'ont réalisé.
* proclamant que « les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits »; que « le but de toute asso-ciatîon politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme » ; que « nul ne doit êtreinquiété pour ses opinions, même religieuses » et qu'enfin « la libre communication des pensées et des opinions

5es Ics^nlus précieux de l'homme », les homm.es de 1789 ont écrit ta charte de la laïcité. Ils ont, eneffet, abroge toute distinction entre le clerc et le laie, ils n'ont invoqué que lés droits naturels d>e tout être humain,us ont proclamé que, parmi ces droits, l'un des plus précieux était la liberté d'opinion en. toute matière, même enmontre reraieme indiquant mus doute nctr ce restrictif même que. de. toutes les libertés, c'est la liberté de cons-cience qui était la plus difficile à accorder, mais que, de toutes, elle était celle dont la conquête était la plusnécessaire ei la pius précieuse au monde moderne.
*
* *

^22 t}vons dit plus haut que, grâce à une évolution nécessaire, tous les grands services publics s'étaient peu
J ÎI dé l'emprise des clercs et étaient devenue exclusivement temporels. XJn seul avait échappé à cettesécularisation et était demeuré, tout entier; entre les mains de l'Eglise : l'enseignement.
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C'est l'Eglise qui avait créé les Universités, à l'origine simples confréries religieuses et sociétés de secours
mutuels; les collèges, les écoles de monastères, les grandes écoles, ou écoles latines, dispensant l'enseignement secon¬
daire, et, enfin, les écoles cathédrales, les petites écoles, ou écoles françaises qui donnaient l'enseignement pri¬
maire, enseignement d'ailleurs extrêmement négligé, et où Von né demandait aux enfants que de savoir servir la
messe et de jouer au piquet avec le curé, comme nous, l'apprennent les réponses au questionnaire de l'abbé Grégoire.
En dépit de cette organisation rudtmentaire de l'enseignement primaire, U faut reconnaître, en toute justice, que
c'est grâce à l'Eglise qv^e, durant des siècles, le savoir humain — toujours, sans doute, subordonné à la. doctrine et
au contrôle du clergé — a été cultivé, transmis et» dans certaines disciplines, considérablement augmenté.

Aussi, est-il tout naturel que lorsque le monopole qu'elle détenait, qu'elle avait conscience de mériter, et
qu'elle croyait d'institution divine de par 11te et docete de saint Paul, lui a été enlevé, elle ait fait et continue à
faire, depuis plus dfun siècle, des efforts désespérés pour le reconquérir.

En effet, après des luttes longues et ardentes dont j'ai fait l'histoire ailleurs U), s'est instaurée an France, à
côté de l'école libre, tenue par des clercs de toute obédience, l'école de l'Etat, fondée sur le principe de laïcité, tel
que nous l'avons défini plus haut.

Ce principe de laïcité, réalisé dans l'école, se spécifie dams les caractères que voici.
L'école laïque, visant en dernière analyse à sauvegarder les droits essentiels de l'enfant, est édifiée sur les

trois piliers de la tolérance, de la pensée libre, et de la démocratie.
D'une part, en effet, la croyance ou la non-croyance d'aucun enfant n§ doit être blessée par l'enseignement

qui lui est donné.. Aussi, dans dés pays comme le nôtre, où il y a des catholiques, des protestants, des juifs et des
libres-penseurs, la seule manière de rue pas attenter aux croyances des enfants, c'est d'exclure de L'école tout, ensei¬
gnement religieux et de réserver celui-ci à la maison familiale et à l'Eglise ou au Temple.

En second lieu, l'enseignement doit donner à l'enfant l'image la plus fidèle possible de la réalité au milieu de
laquelle U est appelé à vivre et dans laquelle il doit se tailler une place. N'est-il pas absurde de lui dispenser, pour
remplir cette fin, un enseignement fondé sur l'idéologie née, il y a près de vingt siècles, au sein d'un petit peuple
sémite ? Et n'a-t.-U pas besoin, avant tout, pour triompher dans la bataille sociale, de pouvoir disposer, pleinement
et entièrement, de sa pensée libre, de sa raison non obscurcie par un mysticisme qui peut ennoblir, mais qui, en tout
état de cause, paralyse et atrophie la lucidité du jugement et l'énergie du vouloir ?

En troisième lieu, l'école, créée par la collectivité, doit êduqu&r l'enfant pour cette collectivité. Elle doit culti¬
ver dans son esprit et dans son caractère tout ce qui peut contribuer à en faire un citoyen, conscient de ses devoirs
envers la Cité et des droits inhérents à tout être libre et destiné à vivre en commun avec d'autres êtres libres dont
il se sent l'égal et envers lesquels U i>eut être fraternel.

#
* ♦

Contre cette conception de l'école, l'Eglise s'est, dès l'abord, dressée, et n'a pas cessé de protester. Et, étant
donné son essence, la lutte contre la laïcité lui est imposée comme un devoir imprescriptible.

Détentrice de la vérité, seule détentrice de la seule vérité que Dieu lui-même a révélée aux hommes, l'Eglise,
à moins de se renoncer elle-même, ne saurait être tolérante. L'anathème brandi par le pape Grégoire XVI, dans
l'Encyclique Mirari Vos contre « ce délire qu'on croit procurer et garantr à chacun la liberté de conscience », nous
le retrouvons, lancé avec la même énergie, dans l'article XLVIII du Syllabus interdisant aux catholiques d'ap¬
prouver un système d'éducation en dehors dé la foi catholique et de l'autorité de l'Eglise; dans la Déclaration du
10 mars 1925 des archevêques et cardinaux de France affirmant : 1" « que les lois de1 la laïcité sont injustes comme
contraires aux droits formels de Dieu »; 2° « qu'elles tentent à substituer, au vrai Dieu, des idoles (.la liberté, la
solidarité, l'humanité, la science, etc.)... »; 4° « que les lois de laïcité ne sont pas des lois, qu'elles attentent aux
droits de Dieu, et qu'tt n'est pas permis aux catholiques de leur obéir », et enfin dans l'Encyclique Quas Primas du
11 décembre 1925 statuant « que la peste de notre temps, c'est le laïcisme, ses erreurs, ses tentatives impies ».

Ce n'est donc pas, on le voit, contre les abus de la laïcité, c'est contre le principe en soi que l'Eglise n'a oessé
de s'élever.

Cette condamnation majeure de la laïcité implique celle des assises mêmes de nos démocraties modernes, celle
de la Liberté et de l'égalité de tous les citoyens, celle de la souveraineté populaire, Dieu seul, dans la doctrine
catholique, étant libre et souverain.

L'Eglise étant ce qu'elle est ne reproche pas, en réalité. à la société civile de lui avoir mesuré la part, qui lui
revient dans l'octroi de renseignement, mais elle lui reproche de ne le lui avoir pas laissé tout entier. Ce qu'eue né
cessera die réclamer avant de l'avoir obtenu, c'est la restauration de sa puissance passée, c'est lat résurrection dé
son antique monopole.

# *

Ces revendications de l'Eglise, ceux qui se souviennent de ce que dans le passé elle a fait pour l'enseigne¬
ment, arrivent à les comprendre. Et ils comprendraient également que VEglise tentât de rivaliser victorieusement
avec l'école laïque de par la supériorité de ses écoles à elle : hygiène plus attentive, méthodes pltAs souples, capa¬
cités- plivs grandes des maîtres, etc...

Est-ce là la forme de la lutte que l'Eglise ai engagée contre l'école laïque ? Qui oserait lé prétendre ?
L'arme dont elle se sert est la contrainte.
Contrainte physique : attentats contre des instituteurs assez audacieux pour ne pas reTioncer à un manuel

déplaisant au curé, comme l'attentat contre l'instituteur de Couffouleux, refus de vente d'aliments indi^ensables
à la rie — pain, lait, viande —- comme celui qui est communément pratiqué en Ille-et-Vilatne, en Vendée et dans
la Loire-Inférieure.

(i) Cf. Neutralité et Monopole de l'Enseignement. Paris, Alcan, 1912.
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Contrainte morale : refus de t'aâmission à la -première communion, pour les enfants des écoles laiQv.es; ser¬
mons du curé coittre les instituteurs et surtout tes institutrices, à qui Von ose reprocher de faire de L'école un
instrument de corruption et de dépravation; médisances et calomnies assénées cyniquement ou, sournoisement
répandues.

Contrainte sociale, enfin, la plus irrésistible de toutes: menace de l'employeur — propriétaire foncier ou usinier
de dénoncer les baux ou de procéder au renvoi de parents persistant à envoyer leurs enfants à « la laïque » et,

en cas de non-obéissance à l'impérieuse iil-jonction, exécutions de la menace... »
Victor BASCH,

Rapport pour le Congrès de 1928
{Cahiers 1928 pages 123 ù 125).

III
« ... La laïcité, expression politique et pédagogique de la Déclaration cles Droits do l'Homme, repose sur trois

principes :
1° La liberté de pensée ;
2° Le respect des vérités scientifiquement démontrées ;
3" La fraternité.

LIBERTE DE PENSEE

Le peuple de France, comme beaucoup d'autres, a longtemps estimé que certaines croyances, déclarées ortho¬
doxes, devaient être imposées à tous par la puissance publique.

Cest en vertu de cette idée que les chrétiens ont été persécutés par les empereurs pttiens, que les païens ont
été persécutés par les empereurs chrétiens.

C'est en vertu de cette idée que le moyen âge a envoyé au! bûcher ceux qu'il appelait les hérétiques.
C'est en vertu de cette idée que la chrétienté et l'Islam, les orthodoxes et les Albigeois, les catholiques et les

protestants- se sont affrontés sut les champs de bataille.
C'est en vertu de cette idée que les Israélites, pendant des siècles* ont été persécutés.
Heureusement, l'humanisme du xvi" siècle, puis la philosophie du xvnr>, ont opposé a >' dogmatisme into¬

lérant le principe de la liberté de conscience. Héritière de leur effort, la France de quatre-vingt-neuf lançait au
monde son message célèbre :

« Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, 'même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas
l'ordre établi par la loi. » •

« La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les Plus précieux de l'hommê : tout
citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sau f à répondre de l'abws de cette liberté dans les cas déter¬
minés par Ta lot. »

La laïcité, c'est d'abord l'acceptation loyale et sans réservé de ce principe de liberté : tout homme a le droit et
le devoir de penser et d'exprimer sa pensée : tout recours à la force en vue d'interdire ou de restreindre l'exercice
de ce droit, l'accomplissement de ce devoir, attente à la dignité humaine.

Au xvnr siècle, les philosophes luttant pied à pied contre les forces du passé, réclamaient la c iolera-nice » qui
était tBora un magnifique progrès. La laïcité va glus loin : elle ne nous invite pas seulement à « tolérer », c'est-à-
dire à supporter la diversité des croyances et des opinions elle nous demande, d'aimer la) liberté dont cette diva -
sttè procède ; elle nous demande de faire effort pour comprendre toutes les idées et de garder, dans les discussions
les plus justement ardentes, le respect de la pmisée.

Conséquences de ce principe ;

1° L'Etat laïque n'admet aucune différence de traitement entre catholiques, protestants, Israélites, musulmans,
rationalistes, il répudie <m même litre religion d'Etat et dogmatisme d'Etat ; il garantit par la loi le dirait: de
penser, de parler, d écrire, le droit de réunion, le droit d'association ; il fait en sorte que ces droits soient égaux
pour tour et que l'exercice n'en soit restreint ni par {tes pouvoirs publics, ni par les puissances d'argent.

2° L'Ecole Icdque accueille tous les enfants avec une même affection, sans s'inquiéter des opinions philoso¬
phiques, politiques. religieuses de leurs parents elle réserve les subsides payés par tous aux écoles ouvertes à tous ,

elle dirige ses élèves sur les activités auxquelles ils sont aptes, sans admettre aucune différence entre pauvres et
riches ; elle n'exerce aucune pression directe ou indirecte pour engager ceux qui lui sont confiés dans■ t&le ou telle
voie philosophique ou religieuse ; au contraire, elle leur enseigne l'amour de la liberté ; elle les habitue à réfléchir,
à respecter en eux-mêmes et dans les autres, les droits souverains de l'esprit.

RESPECT DE LA SCIENCE

Autant l'Etat laïque- et l'Ecole laïque s'mtsrdissnt de coûter les esprits dans des moules, autant Us estiment
avoir le droit et 'le devoir de répandre les vérités scientifiquement démontrées.

Telle est, en- effet, la grandeur originale de la science ; .elle> est la même pour tous, elle fait, sans aucun
recours à la farce ou à l'autorité, l'union spontanée des intelligences.

Alors que les religions les plus puissantes, les systèmes les plus profonds n'ont jamais réussi ci rallier tous les
esprits, le corps des vérités dégagées par les méthodes scientifiques est le trésor commun de la pensée humaine.

Il n'y a pas une géométrie catholique et une géométrie Israélite, il n'y a pas une physique protestante et Une
physique musulmane ; on ■ ne conçoit pas une démonstration mathématique qui serait autre pour lé disciple de
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Jésus, autre pour le disciple de Bouddha, ; cm ne conçoit pas wie vérification expérimentale gui serait autre pour l)e
spinostste, autre pour le marxiste-

Fondées sur l'expérience et la raison, relatives et révisables, les vérités scientifigues rallient tous ceux guiles comprennent ; elles éclairent sans blesser ; elles portent dojis les esprits la liberté dont elles procèdent.
Conséquences de ce principe :

I. — L'Etat laïque doit encourager la recherche scientifique, mettre fin■ à cette misère dés laboratoires, quiest le péché contre l'esprit, subventionner largement les œuvres post-scOlaires et pèri-scolaïres qui travaillent, à faire
connaître au plus grand nombre les conquêtes de la science.

II. — L'Université laïque, de l'Ecole a la Faculté, doit ne donner pour démontré que ce qui est vraimentdémontré ; elle doit, lorsqu'à sfagit de l'histoire des idées, s'inspirer de l'esprit, scientifique, c'ést-à-dire exposer
toutes les opimons avec un égal effort d'impartialité compréhensive ; aux maîtres d'aider l'élève ù comprendre lés
Pensées de Pascal et le Dictionnaire Philosophique, le Sermon sur la Mort, ét le Discours sur l'Inégalité, les Paroles
d'un Croyant et l'Avenir de la Science ; à l'élève de réfléchir, de peser, de comparer et de chérche- librement sa
voie.

FRATERNITE

Qui dit laïcité dit fraternité, fraternité sans barrièies. Les laïques rendent hommage à tous ceux qui dans le
poissé, ont enseigné l'amour, la fraternité, l'altruisme. Ils font leur l'appel évangélique : « Aimez-vous les uns les
autres ».

Mais force levé est de constater Que, tout au long de l'histoire, les fraternités sont restées partielles, morce¬lées par dés. barrières idéologiques et sociales ■ Platon enseigne l'amour, mais Platon a des esclaves ; Ulpien. déclarequ'en droit naturel tous les hommes sont égaux, mxûs Ulpien définit le code de la servitude : l'Eglise prêche lacharité humaine, mais l'Eglise brûle les hérétiques, organise lés croisades.
C'est l'audacieuse originalité de la laïcité, fULe des Droits de l'Homme, de faire tomber toutes les barrières en

proclamant l'égaie dignité de tous les êtres qui pensent et, par là même, leur commun devoir de s'aimer les uns le*autres.
Devant la laïcité, olus de maîtres et d'esclaves, plus de barons et de serfs, plus' de patrons et de prolétaires,plus d'orthodoxes et d'hérétiques : tous les êtres humains qui pensent et travaillent sont essentiellement égaux ■cette égalité les fait frères et les lance, coude à coude et cœur a cœur, dans cette lutte pacifique pour un bonheurfait de justice, de vérité et de beauté, qui donne sort, sens à la vie et qui doit avoir pour but la réconciliation des

peuples et des hommes.
L'effort du passé, émouvant mais incertain, a fait les fraternités mutilées ; l'effort laïque doit faire la frater¬nité totale.

Conséquences de ce principe :

I. — L'Etat laïque, de même qultt a fait tomber, en quatre-vingt-neuf, les barrières idéologiques qui limi¬taient la fraternité, doit faire tomber les barrières raciales, les barrières sociales qui font encore obstacle à son libre
épanouissement

II. — L'Ecole laïque doit habituer tous les, enfants a s'aimer les uns les autres, & pratiqués dans Ce cadrefamilial, dans le cadre scolaire et p&tt-scolaire, une fraternité active et joyeuse, faite de libre dévouement ■ elledoit les préparer à pratiquer cette même fraternité, poussée, s'il faut, jusqu'au sacrifice, dans le cadre de la profes¬sion, de la patrie, de l'humanité : elle doit leur faire comprendre que l'enthousiasme de la raison l'enthousiasmede la fraternité assurent, les grands progrès humains, et que le plus sûr moyen de trouver le bonheur est de tra¬vailler an bonheur de tovls.

CONCLUSION

Etre laïque, c'est pem.er librement et vouloir que tous les hommes pensent librement.
Etré laïque, c'est réclamer pour tout être humain le droit d'exprimer ce qu'il pense.
Etre laïque, c'est respecter En tes les convictions sincères, faire effort pour comprendre toutes les idées.
Etre laïque, c'est vouloir des discussions loyales, dans lesquelles n'interviennent ni la force, ni l'argent.
Etre laïque, c'est respecter les vérités démontrées par la science, chercher à lès connaître chercher à lesrépandre.
Etre laïque, &est exiger pour tous un même droit à l'instruction.
Etre laïque, c'est aimer les siens, aimer ses compagnons de travail, aimer sa patrie, aimer 1'hwmanîté.
Etre laïque, c'est envelopper dans une fraternité sans barrières tous les être humains qui pensent et tra¬vaillent.
Etre laïque, c'est vouloir entre les peuples et au sein de chaque peuple la patx fondée suf la justice.
Etre laïque, c'est ne jamais séparer son bonheur du bonheur commun et se dévouer avec enthousiasme nuprogrès du genre humain... »

ASbetf BAYET.
Motion proposée aux Etats Généraux de la France laïque

le 18 juillet 1948.



84 LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME

RAPPORT FINANCIER
p,OH, 3tenxi £.émfs Zté&OJiieft g.étwial

Nulle tâche ne semble plus ingrate que celle du Tré¬
sorier général dressant le rapport financier annuel.
Elle est délicate. Elle est cependant, cette année, relati¬
vement réconfortante.
Non sans doute que l'avenir se présente paré des plus

riches promesses. Non que tout semble sauvé, les diffi¬

cultés résolues, notre destin assuré. Pourtant,, cette
vérité que nous promettions aux Ligueurs au début du
rapport financier du Congrès 1949, combien elle nous
est plus facile à présenter aujourd'hui !
Tout d'abord, nous vous avons promis un bilan. Ce

BILAN, le voici :

BILAN AU .31 DECEMBRE 1949

ACTIF

Immobilisations :

Immeuble
Matériel, mobilier

7.000.000
570.000

Dépôts
Téléphone .

Electrlctté ...

Débiteurs divers :

Dommages de guerre
à revenir pour travaux

Sections, cotisations

1.320
3.000

Disponibles :

Comptoir National Escompte..
Chèques postaux
Caisse

210.000
308.400

3 924.217
459.717

999

7.570.000

4.320

518.400

4.384.933

12.477.653

PASSIF

Réserve spéciale .. 7.000.000

Fonds statutaires .

Fonds social 2.584.222
Fonds de propagande 1.292.111
Fonds des victimes de l'Injustice 1.292.111
Créditeurs divers 138.010
Divers à payer 171.199

12.477.653

Il nous oblige à quelques commentaires

I. — Le Congrès de 1-949. dans une unanimité qui a
démontré un esprit, de compréhension remarquable, la
continuité de la conception traditionnelle du rôle spi¬
rituel de la Ligue, a ordonné la vente de la partie de
l'Immeuble devenue une charge sans contre-partie.
Cette vente nous a rendu notre liberté d'action, nos

possibilités de propagande. La plus grande partie de
son produit (nos dettes réglées) se retrouve dans le
« disponible »,

II. — La partie restante de l'immeuble a été rééva
luée avec la plus absolue prudence. Cette valeur actuelle

de notre immeuble est l'élément le plus considérable de
notre actif. — De telle sorte que les différents postes
du Bilan se traduisent par des chiffres solidement
étayés et prudemment restreints.
ni. — Le même esprit de prudence nous a amenés à

créer une « réserve spéciale ». qui vient se superposer
aux « Fonds statutaires », Elle a pour but essentiel de
prévoir, au point de vue comptable, les difficultés ulté¬
rieures, les dépassements de crédits, les excès de dépen¬
ses, tout ce que peuvent nous imposer des événements
économiques imprévisibles.
Quoi qu'il en soit, le BILAN existe. Il chiffre de la

façon la plus exacte et la plus normale un ACTIF et un
FÀS3IF exacts, base financière solide de notre Ligue.

Voici maintenant l'état des opérations de l'année 1949.

I. — RECETTES ET PRODUITS DIVERS

Cotisations 1948 reçues en 1949 280.846

Cotisations 1949 reçues en 1949 . 1.-517 358

Cotisations 1950 reçues en 1949.

Dons divers

Caisse de solidarité

et divers

23.120 1.821,324

67.102

88.110 155.212

87.331

Brochures
Recette exceptionnelle : Vente
immeuble

Ensemble des recettes.

7.614.000

9.677 367
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II. — DEPENSES ET CHARGES DIVERSES, COMPTE DES « CAHIERS »

Abonnonnemts vent.es..
A déduire : Indemnités
du personnel 240.000

Impression, papier, etc. 261.200
Frais de propagande ..

Frais du Congrès 1949.

Frais généraux :

P.T.T 150.996
Fournitures bureau ... 151.781

Eclair., chauf., eau .. 173.065
Emolum. du personnel 2.166.185

224.475

501.200 276.-725

115.594

185.509

Frais banque et
agios 24.921
—■ 3.191

21.730
Agios chèq.-pos. 230
Sécurité Sociale

Sécurité Soc. retenue..
Remboursements divers
Dépenses exceptionnel¬
les : achat de maté¬
riel

Ensemble des dépenses
et charges .... ....

21.960
839.350

91481

2.663.987

748.189
703.094

330.000

5,023.078

Mettons en évidence les points essentiels :

1 .— Les COTISATIONS paraissent être rentrées
d'une manière satisfaisante — 1.821.324 francs contre
1.264.239 francs en 1948. Cependant, comme toujours,
trop de cotisations sont encore dues, ou rentrent avec
une lenteur préjudiciable à notre bonne marche.
Une fois encore, nous remercions les trésoriers de

Sections et de Fédérations, de leur admirable dévoue¬
ment, du travail inlassable qu'ils apportent à leur tâche
ingrate. Nous comptons sur leur régularité. Ligueurs,
nous comptons sur votre civisme — et sur votre esprit
d'économie — pour envoyer DES LA FIN DE DECEM¬
BRE votre cotisation au compte de chèques postaux que
toute section doit avoir. Vous éviterez ainsi à votre
section des frais inutiles, à votre trésorier un gros
effort aussi inutile. Dites-vous que ce simple effort
AMELIORERA considérablement notre Trésorerie.

II. — Le produit des Dons et de la CAISSE de SOLI¬
DARITE a été insuffisant. La question a été étudiée par
l'excellente Conférence des Présidents de Fédérations
du 2 avril. Nous comptons sur eux. sur leur vigilance,
sur leurs initiatives habiles et fructueuses pour que
prenne corps notre conception des « AMIS de la
Ligue », dont nous parlerons plus loin.
III. — Nos DEPENSES se présentent sous le signe de

la plus stricte économie. Nous entendons en Doursutvre
le principe sauf sur un point : notre PROPAGANDE
n'a pu disposer que d'insuffisantes ressources, en 1949.
Il doit en être tout autrement cette année. Notre pro¬
pagande, outre l'activité magnifique de nos amis et
collègues des sections et fédérations, doit être » galva¬
nisée » par les méthodes et les résolutions du Comité
Central et du Bureau.
Nous avons déjà applaudi et apprécié les premières

réalisations du Secrétaire Général. Il lui appartient
d'établir ses plans, de proposer les paliers d'exécution.
Là encore, les suggestions, comme les réalisations de
nos militants des départements — et nous entendons
bien y comprendre nos amis d'outre-mer, dont l'acti¬
vité se révêle si féconde — apporteront au Comité Cen¬
trai la plus précieuse des contributions.

CONLUSIONS

4. — Les chiffres examinés, les considérations qui les
expliquent, justifient un certain optimisme.
Alors que les effectifs des partis politiques, des orga¬

nisations à tendances morales ou spirituelles, souffrent
des événements sociaux et économiques, 3'eîfondrent

de façon généralement catastrophique, notre Ligue est
la seule qui voie s'accroître lentement, mais régulière¬
ment, le nombre de ses Sections, de ses Fédérations, de
ses adhérents. Certaines des Fédérations m'en nom¬
mons aucune, pour ne pas risquer d'omission...) ont fait
des prodiges. La Conférence des Présidents a été émou¬
vante, par la sincérité des exposés, par la diversité des
efforts tentés, par l'ingéniosité, l'opiniâtreté des mé¬
thodes proposées par certains à l'activité de tous.
Ces résultats excellents, nous les enregistrons

Mais 11 faut faire plus. En effet :

B L'excédent des Dépenses sur les Recettes ne
peut' être résorbé que de trois façons, qu'on nous excu¬
sera de rappeler à nouveau :
Ou bien il faut augmenter le nombre des ligueurs de

50 %; ce n'es, pas Impossible, certaines fédérations
sont en train de le prouver. Il faut que toutes y arri¬
vent. Question d'organisation et de propagande;
Ou bien il faut augmenter la cotisation de 50 %, la

porter de 200 fr. à 30O fr. Le Trésorier Général a dit
précédemment pourquoi cette mesure lui paraissait
alors peu désirable. Gr, aujourd'hui, le Trésorier Géné¬
ral est prêt à la proposer parce qu'elle représente main¬
tenant. un effort moins lourd, parce qu'elle apporterait
au danger menaçant une parade immédiate. Mais ces
précédentes réserves imposent une condition : MAIN¬
TIEN DU TAUX ANCIEN aux économiquement faibles,
aux retraités, à ceux qui en feront la demande au Pré¬
sident ou au Trésorier, seuls juges de l'opportunité de
cette mesure qui devra rester secrète. La Trésorerie
Générale fera entière confiance aux déclarations du
Président de section. Il n'existerait qu'une seule série
de cartes;
Ou bien — ou plutôt en outre — la constitution de

GROUPES d' « AMIS de la LIOUE » permettrait le
concours organisé et régulier de citoyens dévoués,
conscients de l'importance primordiale de notre rôle;
de l'efficacité exceptionnelle de notre activité, natio-
nalement et internationalement, pour la défense de
Principes que. de toutes parts, des idéologies nouvelles,
ou en voie de transformation dénient, attaquent,
sapent
Sur ce point capital, faisons-nous ici preuve d'une

audace Inquiétante ? Suggérons-nous une innovation
discutable ? Non. Le Trésorier Général se couvre de la
plus haute autorité : le sénateur Ludovic TRARIEU**-.
le jour même — 28 février 1898 — où il proposait à ses
amis de la création de la Ligue, leur présentait un projet
de statuts où nous lisons ;



86 LES CAHIERS DE DROITS DE L'HOMME

« ... Art. 5. — On devient membre de la Ligue en
acceptant les présents statuts et en payant une cotisa¬
tion annuelle de deux francs.

« Sont membres donateurs qui paient à la Ligue une
cotisation annuelle de dix francs. »

. C'est donc dans l'esprit du Président TRARIEUX que
le Trésorier Général suggère cette création des « AMIS
de la LIGUE » ou, si on préfère, de MEMBRES DONA¬
TEURS. dont la cotisation annuelle sera déterminée
par l'appréciation et le dévouement de chacun.

C. — Le Trésorier Général entend ne pas s'immiscer
dans les questions de propagande, malgré l'interpéné¬
tration de ces questions, qui concernent le Secrétaire
Général mais, tant par leur coût que par leurs résul¬
tats — intéressent constamment la Trésorerie.
Il se borne une fois encore à insister sur la nécessité

de réduire les frais de convocations, Les sections ne

peuvent plus s'offrir le luxe de convocations au prix de
5 francs de poste l une. (Encore avons-hous l'exemple
récent de surtaxes abusives : 20 francs de surtaxe pour
une convocation postée avec un timbre de 5 francs!!).

La meilleure solution serait le JOURNAL REGIONAL,
publié dans toutes les réglons de la France et des pays
d'outre-mer, avec plusieurs éditions, par exemple, une
par département. Il permettrait la convocation aux
réunions au taux de 0 fr. 60 au lieu de 5 francs. Il per¬
mettrait, auprès des sympathisants ou des « souhaita¬
bles », une propagande organisée durable et peu coû¬
teuse. Il permettrait à chacun de connaître rapidement
les décisions du Comité Central et les résolutions de
sa Fédération. Bien d'autres progrès lui seraient per¬
mis, Aux ligueurs t d'examiner et de décider. Les
« Cahiers » pourraient alors donner moins à l'Informa¬
tion, plus à la Documentation.
Ainsi la Ligue, munie des moyens nécessaires, assurée

de son destin, pourra-t-elle remplir son rôle aux exi¬
gences sans cesse croissantes. Dernière forteresse de
l'idée républicaine, dernier champion de l'idéal de
Liberté, d'Egalité, de Fraternité, la LIGUE, à qui le
monde entier DOIT la DECLARATION INTERNATIO¬
NALE des DROITS de l'HOMME, sera encore le flam¬
beau le notre Civilisation et, avec elle et par elle,
triomphera.

RAPPORT MORAL
pxvt Emiie Jîaàn, S&aétaUc qménal

Ce rapport sera bref.
Toutes les questions administratives, sur lesquelles

l'usage veut qu'il porte essentiellement, ont été trai¬
tées dans le numéro précédent des i Cahiers », consa¬
cré aux conclusions de la .Conférence des Présidents.
Qu'on veuille bien le considérer comme le vrai rapport
dij Secrétaire général pour le Congrès de 1950.

*
* *

Il n'y aurait qu'à s'en tenir là, si le Comité Central
ne m'avait chargé de présenter aux Sections, quant au
Congrès, un double vœu.

1° Le Comité Central désire que les Sections et Fédé¬
rations prennent une part plus active à la préparation
du Congrès.
Les statuts leur réservent le droit de proposer les

questions qui figureront à l'ordre du jour. Elles usent
insuffisamment de ce droit. Les propositions reçues,
cette année, par le Comité Central, ont été en nombre
infime. Nombre tellement dérisoire, en ce qui touche
aux modifications des statuts, que le Comité, enregis¬
trant l'indifférence de la quasl-totalii ? des Sections,
a décidé qu'aucune modification ne sera soumise au

Congrès de 1953.
Quant à la question principale, 11 était naturel, le

Congrès se tenant en Vendée, qu'elle portât sur la
défense de la laïcité» C'est ce qu'avaient compris la
plupart des sections (la plupart de celles, du moins, qui
nous ont fait part de leur choix). C'est c© que le Comité
Central, après elles, .a décidé.
En fixant cet ordre du jour, le Comité a estimé que

le grand problème de la défense laïque se présente,
aujourd'hui, sous trois aspects • défense de l'école

publique — respect de la séparation des Eglises et de
l'Etat — laïcisation des œuvres sociales et de l'assis¬
tance — et qu'il exige une définition de l'esprit laïque.
Il a donc désigné trois rapporteurs et leur a demandé
de faire assez vite pour que leurs rapports et le projet
de résolution, œuvre du Comité tout entier, puissent
paraître dans lé Cahier de juin.
Les voici donc présentés aux Sections. Celles-ci auront

toute latitude pour en délibérer et pour mandater en
conséquence leurs délégués au Congrès. Mais, cette
année, le Comité Central leur demande un peu plus.
Il leur demande de ne pas attendre le Congrès pour

présenter des amendements et des contre-projets. Il
leur Indique que les rapporteurs attachent une telle
importance à ces amendements et contre-projets, qu'ils
voudraient les étudier à loisir et, à loisir, examiner sous
quelle forme 11 est possible d'en tenir compte dans le
texte définitif.
LES SECTIONS ET FEDERATIONS SONT DONC

INVITEES A FAIRE PARVENIR AU SECRETARIAT
GENERAL, DANS LE PLUS EREF DELAI, ET, EN TOUT
CAS, AVANT LE 20 JUILLET, LEURS AMENDEMENTS
ET CONTRE-PROJETS SUR LA DEFENSE DE LA LAÏ¬
CITE. ,

Et voici le second vœu du Comité,
n a porté son choix sur le problème laïque. Mais il

y a d'autres questions, de grande importance actuelle,
sur lesquelles on ne comprendrait pas que la Ligue,
réunie en Congrès, se tût.
La première est l'attitude de la Ligue en face d'une

.certaine .raison d'Etat, Des étrangers à la Ligue l'accu-
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sent de complaisances pour les démocraties populaires,
de mollesse à l'égard des injustices qui s'y commettent.
Dans la Ligue même, de bons ligueurs ont reproché à
certaines résolutions du Comité Central (à propos du
procès R'ajk, par exemple, ou des camps de travail
lorcé) de tenir balance trop égale entre des régimes
inégalement arbitraires. Ce reproche est-il fondé ? Ces
accusations sont-elles justes ? La grande majorité du
Comité Central le dénie, et le Comité tout entier
souhaite qu'on s'en explique publiquement devant le
Congrès, qui tranchera. C'est l'honneur de la Ligue
de n'avoir rien à cacher de sa pensée et de ses actes.
Il faudra donc trouver, au Congrès des Sables-
d'Olonne, l'occasion d'un tel débat.
Autre débat nécessaire sur le problème de la Paix.

Le Congrès de Lyon, en adoptant la grande résolution
sur « l'Organisation mondiale et régionale de la Paix ».
s'est gardé de tout jugement de valeur sur le Pacte
atlantique, alors récent et obscurci par les polémiques
partisanes. Il a estime qu'il convenait d'attendre que
la vraie nature du Pacte se révélât par ses suites et
développements. Un an a passé, et 11 est devenu pos¬
sible de se livrer à un examen objectif du Pacte, ou,
plus exactement, de la situation internationale dont
il est l'un des éléments essentiels. D'autre part, a pris
corps, dans une partie de l'opinion, la thèse de la neu¬
tralité de l'Europe occidentale, opposée au ralliement
à l'un ou l'autre des deux blocs. Enfin, depuis l'an der¬
nier, l'Organisation des Nations Unies s'est trouvée
paralysée en conséquence du différend sur la représen¬
tation de la Chine au Conseil de sécurité. Ces événe¬
ments, ces idées, ces oppositions et ces controverses
n'ont pas un caractère théorique : Us agissent sur les
rapports des peuples et les tendent, ils avivent la guerre
froide et l'enveniment.. Comment la Ligue, pour qui le
maintien et l'affermissement de la Paix sont insépa¬
rables du respect des Droits de l'Homme, pourrait-elle
tenir ses assises sans dire son mot sur ces dangers ?
Comment un Congrès de la Ligue pourrait-il garder

le silence sur les affaires d'Indochine ? Ici encore,
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depuis un an, les choses ont pris un tour nouveau et
inquiétant. Les avertissements répétés de la Ligue n'ont
pas été entendus. La victoire de Mao-tsé-Toung. qu'elle
avait prévue, l'arrivée de ses troupes à la frontière du
Tonkin, qu'elle avait prédite, ont fait passer la ques¬
tion d'Indochine sur le plan international. L'échec de
la politique de reconquête, aujourd'hui avoué, a pro¬
voqué le recours à l'intervention américaine. L'Indo¬
chine devient, comme l'a été longtemps la Grèce, une
2one frontière de la guerre froide. Désormais, les inté¬
rêts de la France, ses intérêts réels de présence, de col¬
laboration économique et d'influence culturelle, y
comptent moins que l'antagonisme entre le sovlétisme
et l'antisoviétisme. La Ligue, clairvoyante depuis le
début, obstinée dans la recherche des solutions favo¬
rables au peuple vietnamien comme au peuple français,
a le devoir de parler haut et gravement à l'heure où
l'aveuglement, la déraison et l'intrigue risquent de
transformer l'affreuse guerre coloniale en guerre mon¬
diale, plus désastreuse encore.

Aucune de ces questions ne peut cionc être éludée
par le Congrès, C'est pourquoi le Comité1 Central, una¬
nime, a décidé qu'elles auront leur place dans le débat
sur le rapport moral. C'est au Président de la Ligue
qu'il appartiendra de dire au Congrès comment le
Comité les envisage et quelles conclusions il propose.
Loin d'anticiper sur ses déclarations, on n'a voulu ici
qu'indiquer objectivement en quels termes les pro¬
blêmes se posent. Mais il paraît indispensable que le
triple débat s'engage et que le Congrès souverain se
prononce.

EN VUE D'ORGANISER CE GRAND DEBAT. LES
SECTIONS ET FEDERATIONS SONT, DES A PRESENT.
INVITEES, NON SEULEMENT A MANDATER LEURS
DELEGUES SUR CES TROIS QUESTIONS, MAIS
ENCORE A FAIRE INSCRIRE AUPRES DU SECRETA
RIAT GENERAL CEUX QUI SE PROPOSENT D'INTER¬
VENIR, EN INDIQUANT SUR QUEL POINT ET DANS
QUEL SENS.

REMERCIEMENTS
Emile Kahn, profondément touché des témoignages d'amitié qui lui

ont été prodigués par les ligueurs à l'occasion de l'intervention chirur:
gicale qu'il a subie, s'excuse de ne pouvoir répondre personnellement à
chacun et adresse à tous ses affectueux remerciements.

L'ACTIVITÉ DU COMITÉ CENTRAL
Depuis le Congrès de Lyon, jusqu'au moment où nous

mettons ce numéro sous presse, le Comité Central a
tenu quinze séances.
Bien que les « Cahiers » reparaissent de façon régu¬

lière, leur format réduit ne nous a pas encore permis
de reprendre la publication intégrale des procès-ver¬
baux. Nous avons cependant donné en entier le compte
rendu de la séance du 17 octobre 1949, les passages
essentiels du procès-verba! des séances des 21 novem¬
bre, 5 décembre et 19 décembre, et nos collègues trou¬
veront dans le présent numéro le compte rendu du
débat, à la séance du 8 mai, sur la révocation de
M. Joliot-Curie.

D'autre part, toutes les résolutions adoptées, tant par
le Comité Central que par le Bureau, ont été immédia¬
tement. publiées.
L'ordre du jour des séances est toujours extrême¬

ment chargé et il est rare qu'il puisse être épuisé. Il a
paru utile d'adopter un règlement intérieur, en vue
d'organiser les débats, d'éviter toute perte de temps et
de pouvoir mettre les textes aux voix avant l'heurë où
les membres du Comité qui habitept la périphérie ou la
banlieue sont obligés de quitter la séance.
Le règlement prévoit que « la première demi-heure

de chaque séance est consacrée à l'exposé, par le Secré¬
taire Général, de l'activité de la Ligue ». Mais cet
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exposé se prolonge quelquefois davantage. Le Comité
est informé de la vie intérieure de la Ligue, de l'activité
des Sections et Fédérations, des manifestations qu'elles
ont organisées, des vœux qu'elles ont adoptés, des ques¬
tions qui les préoccupent., des' doléances et des critiques.
Les Sections expriment souvent le regret que leurs
vœux ne paraissent pas dans les « Cahiers » et crai¬
gnent qu'ils ne soient classés sans suite. Ces vœux —
ainsi que les lettres les plus importantes — sont com¬
muniqués au Comité et c'est bien souvent parce qu'une
ou plusieurs Sections se sont intéressées à une question,
que cette question est portée à l'ordre du jour au
Comité. Le Comité est également tenu au courant des
affaires juridiques les plus importantes.

'7 octobre 1949

Activité de la Ligue depuis le Congrès.
Congrès National de la Paix.
Le Procès de Budapest (Affaire Rajk).
L'objection de conscience.
L'Affaire Roussy,
Le Procès de Madagascar.
Les affaires d'Indochine.

31 octobre 1949
Suites du Congrès national.
Activité de la Ligue.
Commémoration de Ferdinand-Hêrold
Situation de la Trésorerie.
Congrès de 1950 (lieu1 et date).

21 novembre 1949

Activité de la Ligue.
Audience du! Président de la République.
Audience du Garde des Sceaux.
Affaire Sessnec.
Affaires d'Indochine.
Les persécutions anti-juives en Irak.
Les travaux de la Commission des Droits de l'Homme
à l'O.N.U.

Les incapacités électorales.
Les droits et les devoirs de la Presse.
Les incidents de Kabylle.
La proposition Albert Bayet sur la nationalisation de
l'enseignement.

La proposition David Rousset sur les camps de
concentration.

5 décembre 1949
UAmerican Civil Ltbertiés Union
Procès des assassins dç Victor Buseh (affaire Macé).
Le procès de Madagascar (suite).
Les incidents de Kabylle (suite).
Les persécutions antijuives en Irak (suite).
L'affaire Seznec (suite).
La proposition David Rousset sur les camps de
concentration (suite).

19 décembre 1949
La question des camps de concentration et de travail
forcé (suite).

Le procès Kostov en Bulgarie.
26 décembre 1949

Le problème des fatiK témoignages et des agents
assermentés.

L'affaire Achiary.
Les incidents de la Côte d'Ivotre.
Le procès de Madagascar (suite).
La proposition Albert Bayet sur la nationalisation de
l'enseignement (suite).

16 janvier 1950
Adoption d'un règlement intérieur.
Congrès 1950.
La défense de l'Ecole.

30 janvier 1950
Sanctions contre les universitaires.
Les affaires d'Indochine (suite).
Renouvellement du Bureau.

6 février 1950

Activité de la Ligue.
Le procès de Madagascar (suite).
Les affaires d'Indochine (suite).

20 février 1950

Activité de la Ligue.
Les rapports de la policé et de la justice.
L'appel d'Einstein.
Les événements de Côte d'Ivoire (suite!.

13 mars 1950
Le centenaire de la loi Fallpux.
L'affaire des généraux.
La loi du 11 mars sur le « sabotage ».

27 mars 1950
L'activité de la Ligue.
La loi sur le « sabotage » (suite).
Les subventions aux écoles privées.
La police des mœurs.

8 mai 1950

Congrès 1950 : préparation.
La loi sur le « sabotage » (suite).
L'affaire Joliot.-Curie

15 mai 1950
L'activité de la Ligue.
Congrès 1950 : préparation (suite).
L'affaire des enfants grecs.
La justice et les rapports de police (suite).
L'affaire des généraux (suite).

5 juin 1950
Congrès 1950 discussion des rapports.

Toutes les grandes questions qui, depuis un an. se
sont posées devant la conscience des républicains ont
été débattues par le Comité Central. Bien d'autres
questions ont été retenues sans pourvoir être jusqu'Ici
à l'ordre du jour; nous citerons en particulier : la
vaccination obligatoire, la réglementation du droit
de grève, le régime des aliénés, la réforme de la loi
sur les Incapacités électorales, le droit au travail et
le nouveau corporatisme, la grave question des rap¬
ports franco-allemands.
Un certain, nombre de ces questions seront exa¬

minées et feront l'objet de résolutions d'ici au
Congrès. — A. M
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L'AFFAIRE JOLÎOT-CURIE DEVANT LA LIGUE

I

Résolution du Comité Central

Le Comité Central de la Ligne des Droits de l'Homme, réuni le 8 mai 1950, envisage ta révo¬
cation de M. Joliot-Carie, en dehors de tout esprit de parti, aux seuls points de vue de la liberté

d'opinion et de l'intérêt national.

Le poste de Haut-Commissaire à l'Energie atomique est-il incompatible avec la liberté de
professer et d'exprimer, hors du Haut Commissariat, certaines opinions politiques ? Le Comité Cen¬
tral s'en rapporte à la déclaration de M. Francis Perrin, bien placé pour traduire la pensée des sa¬

vants qui ne partagent pas les sentiments politiques de M. Joliot-Curie : « Le Commissariat à l'Ener¬
gie atomique n'est pas un é&tblissemsnt de Défense nationale et nous pensons que le poste de Haut
Commissaire n'implique aucune restriction du droit d'expression de son titulaire ».

Âu point de vue national, le Comité Central observe d'abord que la décision ministérielle a

été prise quelques jours après le dépôt sur le bureau de l'Assemblée nationale d'une proposition de
la droite exigeant une « épuration » de la recherche scientifique — que cette injonction avait été
renouvelée et précisée, la veille même de la mesure gouvernementale, par un grand journal parisien
— et qu'elle correspondait aux invitations à peine déguisées de certains journaux de Neui-York. Le
Comité Central regrette que le Gouvernement français se soit donné l'apparence de céder à une

pression, intérieure et extérieure.

Le Comité Central estime en outre que, si le Gouvernement avait le droit de changer la direc¬
tion du Commissariat de l'Energie atomique, il avait le devoir de rendre publiquement hommage att

désintéressement et au patriotisme du savant qui, ayant le premier rendu possible la désintégration de
l'atome, a soustrait à l'Allemagne en guerre la possession de l'eau lourde, a offert aux pays anglo-
saxons, alliés de la France libre, les formules qui ont fourni aux Etats-Unis les moyens de fabriquer
les armements atomiques, et qui fit à la France don de la pile atomique, avec abandon de tous ses

droits sur le brevet. Le Comité Central regrette qu'en se privant des services d'un des plus grands
savants du monde, le Gouvernement n'ait pas eu la fierté de lui marquer la reconnaissance de la
Nation.

S'adressant enfin à l'opinion républicaine, le Comité Central la met en garde contre l'esprit de
proscription, que certains milieux politiques dénoncent à juste titre dans les démocraties populaires,
que néanmoins ils leur empruntent au mépris du génie français, et qui, créant de proche en proche
de nouvelles séries de suspects, finirait par mettre en péril tes libertés essentielles de tous.
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II

Comité Central

Séance du 8 Mai 1950 (Extrait)
Présidence du D' Sicard de Plauzoles

Etaient présents : D' Sicard de Plauzoles, Président ;
Mme S. Collette-Kahn, MM. G. Gombault, S. Grumbach,
Ch. Laurent, Vice-Présidents ; E. Kahn, Secrétaire général,
H. Lévy, Trésorier général : Mine Chapelain, MM. j. Bar¬
thélémy, J. Casevitz, Ch. Chapelain, P. Couteau, J. Dupuy,
R Georges-Etienne, E. Labeyrie, P. Parai, J. Paul-Boncour,
P Rivet, R. Rosenmark. S. Spanien, P. Tubert, A. Zous-
mann, membres du Comité.

Excusés ; Mmes L. Aubrac, A, Viollis ; MM. E. 3orel,
R. Cassin0; J. Dejonkèrc, P. Gueutal, J. Hadamard, J. Victor-
Meunier, R. Pinto . Mlle Schnir, MM. G. Cerf, M. Faure,
V. Mathieu.

A la demande du Secrétaire général, le Comité décide
de renvoyer à la prochaine séance les trois questions
qui sont inscrites à l'ordre du1 jour (l'activité de la
Ligue, la question des entants grecs, l'affaire des géné¬
raux devant la Commission d'enquête de l'Assemblée
Nationale), afin que le Comité puisse consacrer un
temps suffisant à l'examen de l'affaire Joliot-Curie

Cependant, le Secrétaire général tient à faire connaî¬
tre au Comité' Central une intervention récente de la
Ligue, qui aidera peut-être à comprendre l'affaire
Joliot-Curie. Il s'agit d'un Canadien venu en France
avec une bourse de son gouvernement, bourse qui, à
son expiration a été renouvelée par le Centre national
de la Recherche scientifique.

Le ministère de l'Intérieur lui avait accordé une carte
d'Identité valable deux ans, et M. S. poursuivait des
recherches qu'on nous a déclaré être fort intéressantes.
Au bout d'un an et demi, une mesure de refoulement
était prise contre lui. Or, la loi ne permet pas de refou¬
ler un étranger titulaire d'une carte d'identité. En pre¬
nant cette mesure, qui est destinée uniquement à éloi¬
gner des étrangers entrés en France irrégulièrement, le
ministère de l'Intérieur a voulu éviter de prononcer
l'expulsion et empêcher M. S. de demander à comparaî¬
tre devant la Commission.

M. Francis Perrin est intervenu à ia Sûreté. Il a
appris qu'il n'y avait absolument rien dans le dossier
de M. S. et 11 a pu obtenir pour lui un sursis de six
mois. A l'expiration de ces six mois, M. S. est venu à la
Ligue. Le Secrétaire général a pu obtenir un nouveau
sursis d'un mois et uns enquête. Après de nombreuses
difficultés, 11 a réussi à voir le ministre de L'Intérieur
et à l'entretenir de l'affaire. Un nouveau sursis de
quinze jours a été accordé, mais il est impossible d'obte¬
nir la communication du dossier, et meme de savoir ce
qui est reproché à ce savant canadien dont la valeur
scientifique est indiscutable, et qui s'est toujours
abstenu de toute activité politique en France.

Il y a deux ans, M. S. avait été impliqué, au Canada, !
dans un procès de livraison de secrets atomiques à

LU.R.S.S. Il avait été acquitté. Cependant, une campa¬
gne étant menée contre lui, il avait demandé à être
jugé de nouveau II avait été acquitté une seconde fois,
mais, par la suite, le gouvernement canadien avait
refusé de l'employer et lui avait donné une bourse pour
venir poursuivre ses travaux en France. Il est à suppo¬
ser que des pressions extérieeurs n'ont pas été étran¬
gères à cette décision du gouvernement canadien, et
on peut craindre que les mêmes pressions se soient
exercées à Paris en vue d'éloigner M. S...
M. Labeyrie confirme entièrement l'exposé du Secré¬

taire général. Il connaît personnellement M. S., qui est
un homme de grande valeur, et il croit lui aussi que ses
difficultés, au Canada comme en France, ont été pro¬
voquées par une intervention, étrangère.

Le Bureau ? décidé, conformément au règlement du
Comité Central, de saisir immédiatement le Comité du
cas de M. Joliot-Curie, bien que cette affaire ne figure
pas à l'ordre du jour de la séance.

M. Emile Kahn rappelle brièvement les circonstances
dans lesquelles M. Joliot-Curie, Haut-Commissaire à
l'Energie atomique, a été révoqué le 23 avril. II a été
écarté en raison des déclarations qu'il avait faites au
Congrès communiste de Gennevilliers, déclarations dont
le Secrétaire général donne lecture intégrale :

« Dans scn rapport magistral, déclare Joliot-Curie, Maurice
Thorez nous a montré d'une façon éclatante l'importance
capitale de la lutte contre la guerre et combien' il est essen¬
tiel d'intensifier l'action pour la paix qui est une bataille
inséparable de la bataille pour la libération des isomines.
Le grand Mouvement des Partisans de la Paix groupe des

centaines de millions d'hommes et de femmes de toutes lés
nations du monde.

En France, dans les rangs dès Combattants r la Paix
et de la Liberté, les communistes luttent avec des citoyens
d'opinions variées et de convictions religieuses diverses. Tpus
se sont mis d'accord pour défendre la paix.
Nous avons encox-e vif à la mémoire le souvenir de la lutte

pendant l'occupation nazie. Dans le Front, national, com¬
battaient aussi, étroitement unis, des hommes et des femmes
d'opinions variées et, de convictions religieuses diverses, unis
pour chasser l'envahisseur.
Déjà, dans le Front national, nous avons veillé à ne pas

introduire dans les discussions, les questions qui pouvaient
diviser

Mais dans l'intimité qui se crée dans l'action, dans l'estime
réciproquo qui s'établit entre des hommes honnêtes et cou¬
rageux, le communiste, par son exemple, par les explications
qu'il donne aux problèmes qui troublent et inquiètent les
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consciences de ses compagnons, les amène à comprendre
l'immense valeur humaine du communisme.
C'est par ce chemin que je me suis inscrit à notre grand

Parti et des dizaines de milliers d'autres ont suivi le même
chemin. Comme moi, ils gardent dans leur cœur une infinie
reconnaissance à leurs aînés qui les ont éclairés.
Les impérialistes veulent déclencher une nouvelle guerre

contre l'Union Soviétique et les démocraties populaires. Nous
nous dressons de toutes nos forces parmi les Partisans de
la Paix contre la préparation de ce crime.
U nous faut notamment faire comprendre ce, que serait

une guerre moderne avec les effroyables moyens'de destruc¬
tion qui seraient mis en œuvre. Il existe effectivement
un terrible danger et nous devons nous unir pour l'écarter
tout de suite : c'est le danger de la bombe atomique et de
la superbombe, dite à hydrogène. C'est par dizaines de mil¬
lions de morts, par d.'immenses destructions matérielles que
se chiffrerait le bilan de cette guerre.

La bombe atomique représentait 20.000 tonnes de trini-
txotoluèue. La bombe H représente mille fois cette quantité.
Einstein a dit avec raison, qu'elle pouvait détruire une partie
importante de l'humanité. Mais cet engin ne donnerait pas
la "victoire au premier oui l'emploierait. Et nous savons que
l'Union Soviétique ne l'emploiera jamais la première. Nous
savons aussi que finalement la décision serait emportée par
une humanité révoltée, l'Union Soviétique .en tête. Mais
ce n'est pas par ce chemin de ruine et de mort que les
hommes de progrès veulent remporter la victoire.
Le Comité mondial des Partisans de la Paix a lancé un

api>el pathétique pour l'interdiction de la bombe atomique.
Ce premier objectif à atteindre est d'une importance capi¬
tale et cet appel unira dans l'action, ceux qui désirent ardem¬
ment la paix.

Les scientifiques qui, dans le monde, ont une responsabilité
particulière, doivent se joindre toujours plus nombreux a
cette lutte que mènent dans les divers domaines les ouvriers,
les dockers, qui, une fois de plus, sont au premier rang.
(Joliot-Curie se félicite, de voir qu'hi Angleterre et aux

Etats-Unis aussi, les scientifiques s'élèvent contre Remploi
de la bombe atomique.)
Nous, scientifiques, qui luttons avec tous les Partisans de

la Paix, nous savons tous que nous pourrions apporter le
bonheur aux hommes si les sommes importantes qui sont
englouties dans les budgets de guerre étaient utilisées pour
la science et la technique.
Combien sont heureux ceux qui poursuivent leurs travaux

en Union Soviétique, dans le pays où n'existe pas l'exploi¬
tation de l'homme par l'homme. Us ont la conscience tran¬
quille quand ils travaillent dans leur laboratoire. Ils savent
que les résultats qu'ils obtiendront serviront à coup sûr à
l'amélioration des conditions humaines et à la défense des
libertés acquises.
Oui, Iles savants atomistes soviétiques travaillent avec

enthousiasme, car ils savent que leur gouvernement, tradui¬
sant l'ardent désir de paix de leur peuple, a solennellement
et à maintes reprises proposé aux autres gouvernements
l'interdiction de l'arme atomique. Ils ont expérimenté l'uti¬
lisation pacifique de l'énergie atomique. Mais ils savent
aussi que si des criminels déclenchaient- une nouvelle guerre,
leur science et leur technique sont suffisamment au point
pour rendre aux agresseurs des coups qui seraient décisifs.
Eux, ils ne font pas de chantage à la superbombe H,

pourtant il n'y a certainement pas d'avance technique
américaine dans ce domaine.

Uoliot-Curie rappelle son voyage en Union Soviétique en
1949. Déjà en 1933, 1936, 1945. il avait visité les laboratoires
et pu se rendre compte des progrès immenses de la science
soviétique.)
Mais en 1949, déclarait-il, j'ai été fortement impressionné,

je dirai même surpris par les progrès considérables réalisés
en quatre ans seulement. Cette surprise n'indique-t-elle pas
que je soûs-estimais moi-même la vitalité de la science sovié¬
tique, en dépit de l'expérience que j'avais acquise des pro¬
grès faits antérieurement ? .

Peut-être subissais-je inconsciemment l'influence de ceux
que je combats et je voudrais souligner qu'il faut à ce sujet
être d'une vigilance extrême.
En luttant contre la guerre d'agression qui se prépare, je

songe à tous ces scientifiques qui servent une science au
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service du peuple, qui nous donnent un magnifique exemple.
Je songe à tous ces hommes nouveaux qui ont déjà sauvé
le monde et qui sont l'espoir du monde.
C'est pourquoi jamais les scientifiques progressistes, les

scientifiques communistes ne donneront une parcelle de leur
science pour faire la guerre contre l'Union Soviétique.
El nous tiendrons ferme, soutenus par notre conviction

qu'en agissant ainsi nous servons la France et l'Humanité
tout entière. »

Il est curieux de constater que cette révocation soit
intervenue au lendemain du jour où un article deman¬
dant l'exclusion des communistes des services de la Re¬
cherche scientifique paraissait dans le Figaro.
Une -protestation contre cette mesure a été immédia¬

tement adressée au gouvernement par le personnel de
direction du Haut-Commissariat à l'Energie atomique,
qui l'a signée sans distinction d'opinon :

Le 18 mai 1949, s'adressant au Président de la. République
et au Président du Conseil, les soussignés, directeurs et
chefs de service au Commissariat à l'Energie atomique,
déclaraient notamment :

Nous qui, depuis trois ans, sommes les collaborateurs
immédiate du Haut-commissaire, tenons à affirmer, Mon¬
sieur le Président, notre profonde admiration pour le
savant et notre attachement à la personne de M. Joliot-
Curie. A l'ensemble des travailleurs du Commissariat uui
réunit des représentants de toutes les formations tech¬
niques et de toutes les opinions politiques, il a su donner
un espjrit d'équipe dans uxie ambiance d'enthousiasme
léfléchi, sans que soit perdue l'initiative de chacun ou
restreinte sa liberté d'opinion.
Tous, nous souhaitons ardemment poursuivre notre acti¬

vité dans cette ambiance, condition première de l'efficacité
et de la qualité de notre travail. Tous, nous avons la pro¬
fonde conviction que l'avenir du Commissariat ne peut
être dissocié de la personne de son créateur, dent aucune
personnalité scientifique ou technique ne saurait assurer
dignement le remplacement.
Depuis cette date, les campagnes ont repris avec encore

plus de violences contre la personne de M. Joliot-Curie, à
la suite de ses déclarations publiques.
Elles ont abouti aujourd'hui à une décision gouverne¬

mentale mettant fin à ses fonctions de Haut-Commissaire
à l'Energie atomique.
Sans nous prononcer sur le contenu même des déclara¬

tions de M. Joliot-Curie, nous tenons à réaffirmer publique¬
ment les termes de notre lettre du 18 mai 1949.

OonUrairement à une opinion malheureusement «trop
répandue, le Commissariat à l'Energie atomique n'est pas
un établissement de défense nationale, et nous pensons
que le poste de Haut-commiss;-,ire n'implique aucune res¬
triction du droit d'expression de son titulaire.
Nous considérons la décision qui vient d'être prise comme

regrettable et lourde de conséquence pour l'avenir de l'éner¬
gie atomique en France.
Nous tenons à assurer M. Joliot-Curie que, malgré cette

mesure, il conserve notre entière confiance et notre profond
attachement.

Francis PERRIN,
Commissaire à l'Energie atomique ;

L. KOWARSKI, EL GOLDSCKMIDT,
J. GUERON, directeurs ; A. BERTHE-
LOT, J.-J. CHERVET, Mme M.-E.
COHEN, MM. A. ERTAUD, E. LE MEUR,
J. STOKR, M. SURDIN, 3,-D. WINTER,

J. YVON, chefs de service.

Le Bureau de la Ligue (malheureusement incomplet),
a délibéré sur l'affaire. Suivant les conclusions qui ont
paru se dégager de cette délibération, le Secrétaire
général, d'accord avec le Président, présente au Comité
le projet de résolution suivant :
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Le Comité Central de la Ligue des Droits de l'Homme,
réuni le 8 mai 1950. envisage la révocation de M. Joliot-
Curie, en dehors de tout esprit de parti, aux seuls points
de vue de la liberté dropinion et de l'intérêt national.
Le poste de Haut-Commissaire à l'Energie atomique est-il

incompatible avec la liberté de professer et d'exprimer,
hors du Haut-Commissariat, certaines opinions politiques ?
Le Comité central s'en rapporte à la déclaration de
M. Francis Perrim, bien placé pour traduire la pensée des
savants qui ne partagent pas les sentiments politiques de
M. Joliot-Curie . ' Le Commissariat à l'Energie, atomique
n'est pas un établissement de défense nationale et nous
pensons que le poste de Haut-Commissaire n'implique aucune
restriction du droit d'expression de son titulaire ».

Au point de vue national, le Comité Central observe
d'abord que la décision ministérielle a été prise quelques
jours après le dépôt sur le bureau de rAssemblée nationale
dune proposition de la droite exigeant une « épuration »
de la Recherche scientifique que cette injonction avait été
renouvelée et précisée, la veille même de la mesure gouver¬
nementale. par un grand- journal parisien — et qu'elle
correspondait aux invitations à peine déguisées de certains
journaux de New-York. Le Comité Central regrette que le
gouvernement français se soit donné l'apparence de céder
à une pression, intérieure et extérieure.
Le Comité Central estime en outre que, si le gouvernement

avait le droit de changer la direction du Commissariat de
l'Energie atomique, il avait le devoir de rendre publiquement
hommage au désintéressement et au patriotisme du savant
qui. en. soustrayant à l'Allemagne en guerre la possession
de l'eau lourde, avait réservé aux Etats-Unis, alliés de la
France libre, les moyens de fabriquer les armements atomi¬
ques, et qui fit à la France don de la pile atomique, avec
abandon de ses droits sur le brevet. Le Comité Central
regrette qu'en se privant des services d'un des plus graines
savants du monde, le gouvernement trait pas eu la fierté
de lui marquer la reconnaissance de la Nation.
S'adressent enfin à l'opinion républicaine, le Comité Cen¬

tral la met en garde contre l'esprit de proscription, gue
certains milieux politiques dénoncent à juste titre dans les
démocraties populaires, que néanmoins ils leur empruntent
au mépris du génie français, et qui, créant de proche en
proche de nouvelles séries de suspects, finirait par mettre
en péril les libertés essentielles de tous.

M. Paul Rivet votera ce projet, avec une addition
relative aux services rendus par M. Joliot-Curie. Il évo¬
que les circonstances dans lesquelles, tout au début de
1940, se trouvant avec le professeur Roussy, il avait ren¬
contré M. Joliot-Curie qui, à la veille de partir pour
entreprendre des expériences décisives au Sahara lui
avait annoncé « la grande découverte ». Il n'est ni con¬
testé ni contestable que c'est Joliot-Curie qui a décou¬
vert la désintégration de l'atome, et qui a fait connaî¬
tre ce procédé aux Anglais d'abord, et aux Américains
ensuite. Il faut le rappeler expressément.

Joliot-Curie avait déclaré publiquement, l'an dernier,
qu'aucun savant digne de ce nom ne livrerait a une
puissance étrangère, même amie, des secrets intéres¬
sant la défense nationale. Sa déclaration de Gennevil-
liers ne contredit en rien son attitude antérieure. Ce
n'est pas la même chose de livrer des secrets intéres¬
sant la défense nationale ou de participer à une guerre
d'agression. Au surplus, le Haut-Commissariat à l'Ener¬
gie atomique ne se livre à aucune recherche intéressant
la défense nationale, car les crédits dont il dispose ne
le lui permettent pas.

Joliot-Curie est irremplaçable à la tête du Haut-
Commissariat, et la France ne s'est pas grandie en le
frappant.

M. Grumbach se déclare profondément troublé. Il
connaît Joliot-Curie. Il admire sa personne, son carac¬
tère, sa haute valeur scientifique. Mais il y a, d'une part
la situation personnelle de M. Joliot-Curie, et d'autre
part, la situation mondiale et celle de la France que
personne ne peut suspecter de penser à une agression.
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Au début de son discours à Gennevilliers, Joliot-Curie
déclare : « Nous savons que l'U.R.S.S. n'utilisera pas la
bombe atomique. » Est-ce là propos de savant ou pro¬
pos de partisan 1 Comment M. Joltot-Curle, grand maî¬
tre de ia science, peut-il savoir ce que fera l'U.R.S.S. en
donnant au mot savoir tout son sens cartésien ? Per¬
sonne n'en sait rien. L U.R.S.S. se prépare, et serait folit
de ne pas se préparer, à répondre à une éventuelle
attaque atomique comme le font les Etats-Unis : mais
elle n'accepte pas de se soumettre à un contrôle per¬
manent !

Joliot-Curie n'a pas seulement exprimé une opinion
comme c'était son droit ; il en a tire des conclusions
pratiques concernant l'utilisation de son propre tra¬
vail. Ses déclarations sont déjà une action et un appel
à l'action adressé à d'autres savants. C'est d'autant
plus grave que le monde est divisé en deux blocs, que
Joliot-Curie a choisi l'un de ces deux blocs et qu'il
affirme à l'avance qu'en tout état de cause l'agresseur
sera l'autre, sur le plan France, Joliot-Curie s'est
sabordé, délibérément. Il n'a pas pu se tromper sur les
conséquences de son acte : il les a donc voulues ! Même
si des pressions Intérieures et extérieures ne se sont
pas exercées, il était devenu inévitable de demander à
Joliot-Curie d'abandonner le poste qu'il occupait. Si je
regrette profondément ce drame, je ne me sens pas
capable de condamner la mesure prise à son sujet.
M. Labeyrie a été heureux d'entendre le bel exposé du

Secrétaire général et l'intervention pathétique de Paul
Rivet. Il est prêt à voter l'ensemble de l'ordre du jour
propose, bien qu'il soit loin d'en approuver toutes les
parties et en particulier certaines réserves. Cet ordre
du jour a, en effet, surtout pour but de solidariser la
Ligue avec Joliot-Curie, l'une des plus admirables figu¬
res de notre temps avec Langevin. M. Labeyrie n'est pas
qualifié pour juger Joliot-Curie comme savant, mais il
l'estime et le respecte comme homme. Si Joliot-Ouxie
est persuadé que l'U.R.S.S. n'utilisera jamais la bombe
atomique, c'est son droit absolu de le dire. Il a déciaré
d'ailleurs que si un pays l'utilisait, il considérerait ce
pays comme criminel, quel qu'il soit. Joliot-Curie est une
gloire mondiale. Il est encore jeune et il apportera
encore au monde des découvertes qui peuvent amélio¬
rer le sort de l'humanité. Nous savons ce qu'il a fait
pendant la guerre et la Résistance. Il n'y a pas eu de
Français plus loyal et plus courageux. C'est un des plus
grands esprits de notre époque.

M. Emile Kahn donne lecture de la lettre que le Pré¬
sident du Conseil adressait à Jollot-Ourie au moment
où 11 a fait don de la plie atomique à la France :

« Votre décision n'en représente pas moins un sacrifice
certain, elle atteste une fois de plus, et de manière éclatante,
l'étendue de votre désintéressement et la profondeur de votre
patriotisme. J'ai donc l'agréable devoir de vous en remercier
au nom de la France. »

Il indique, après M. Rivet, que ia France ne fabrique
pas d'armes atomiques, n'en ayant pas les moyens. Par
conséquent Joliot-Curie n'a pas pu, comme le pense
M. Grumbach, proposer une forme d'action. Il n'a fait
qu'exprimer une opinion.

Le Président pense que toute la question est là.
Admettons-nous ou non qu'un citoyen français, quelles
que scient ses fonctions, ait le droit de dire ce qu'il croit
juste ?

M. Zausmann propose une comparaison. Si un géné¬
ral de ecrp3 d'armée déclarait qu'il ne fera jamais la
guerre à VU.R.S.S., nul doute que ces propos nous paraî¬
traient choquants. D'autre part, aujourd'hui — c'est, un
fait — ce qui importe ïe plus peur la guerre, ce n'est
pas la fabrication des armes, Cest. la recherche scienti¬
fique. H n'y a plus de « secret de ia défense rtaUonale s
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dans la fabrication des baïonnettes. Par contre, lTnstt-
tut de la Recherche scientifique est, quelle que soit sa
définition légale, un centre où se prépare la Défense
nationale. Joliot-Curie connaissait parfaitement la por¬
tée de ses paroles, et 11 est allé volontairement au-de¬
vant d'une révocation. Il aurait pu dire « la France ne
fera la guerre à personne ». Il a préféré mentionner un
seul paj'S : l'TJ.R.S.S. En prononçant son discours de
Gennevilliers, il a, non seulement manifesté sa foi, mais
manqué d'objectivité.
M. Emile Kahn répond à M. Zousmann que M. Fran¬

cis Ferrin mieux placé aue nous pour émettre une opi¬
nion autorisée, a déclaré que le Haut-Commissariat à
l'Energie atomique ne relevait pas de la Défense natio¬
nale. Ce n'est pas le cas pour les généraux de corps
d'armée.

M. Georges Gombault s'associe aux hommages qui ont
été rendus par ses collègues à l'homme, au savant, au:
patriote de 40. Mais le problème n'est pas là.
La phrase prononcée par Jollot-Curie à Gennevil¬

liers : « Jamais les savants communistes ne donneront
une parcelle de leur science... s est un recul très net sur
les déclarations qifil avait faites précédemment et que
l'Humanité, d'ailleurs, s'était abstenue de publier.

Joliot-Curie justifie sa position en affirmant sa cer¬
titude que l'U.R.S.S. ne fera jamais la guerre à la
France.'Ce qu'il tient pour une certitude est en réalité
une hypothèse, comme l'a montré Grumbach. Il est per¬
mis de faire l'hypothèse contraire. On doit, un savant
surtout doit, faire toutes les hypothèses. Admettons
que Staline ait les intentions que lui prête Joliot-Curie:
qu'adviendralt-il s'il disparaissait ? Or l'attitude de
Joliot-Curie est absolue : 11 refuserait ses services même
si 1a. France était attaquée par l'U.R.S.S. Dès lors,
M. Georges Gombault se refuse à blâmer la mesure
prise. Qu'aurions-nous dit si, en 1930, un savant pro¬
nazi avait déclaré qufen aucun cas il ne donnerait une
parcelle .de sa science contre le régime hitlérien, qui
avait ses préférences ?

On allègue que le Haut-Commissariat à l'Energie ato¬
mique n'intervient pas dans la défense nationale.
M. Gombault estime insoutenable qu'en cas de conflit
il ne serait pas fait appel a.ux savante qui le dirigent ou
y travaillent.
M. Gombault, pour toutes ces raisons, ne votera pas

!a motion proposée.

M. Spanien est d'accord avec M. Grumbach, Georges
Gombault et Zousmann. La présente affaire est extrê¬
mement douloureuse, parce que Joliot-Curie a toute
notre admiration et notre respect. Mais, 11 dirige un ser¬
vice qui peut avoir une grande importance pour la
défense nationale. Or, l'homme qui dirige ce service a
déclaré publiquement que, dans une certaine hypothèse,
il refusera son concours au pays. La liberté d'opinion
n'est pas ici en cause. Il y a Incompatibilité entre les
fonctions de M. Joliot-Curie et son attitude.

M. René Georges-Etienne déclare qu'il n'est pas ques¬
tion de dénier à M. Joliot-Curie la liberté d'opinion à
laquelle tout le monde a droit mais si, en 1939, Marcel
Déat avait été directeur de la Reehex-che scientifique, la
Ligue aurait-elle demandé au nom de la liberté d'opi¬
nion, qu'on le laisse- à ce poste après son article Mourir
pour Dantzig ? Poser la question, c'est la résoudre.

Mme S. Collette-Kahn déclare tout d'abord ne pas
partager les convictions politiques de M. Joliot-Curie, et
regrette que cet homme de science ne se soit pas élevé,
pcn- r-ond-mner la guerre, à l'objectivité sereine d'un
Einstein. Elle s'étonne même qu'un savant de cette
envergure proclame comme une certitude que la. Russie
ne se livrera jamais à une agression armée. C'est là,

certes, notre fervent espoir à tous, mais non une vérité
demontree.

Cela dit, Mme S. Collette-Kahn n'en est que plus >i
l'aise pour exprimer l'émotion qu'elle a ressentie en pré¬
sence de la mesure prise par le Gouvernement à ren¬
contre de M. Joliot-Curie . mesure, qui, — toutes pro¬
portions gardées, — rappelle fâcheusement celle que
prit jadis, — à la grande indignation de tous les esprits
libres, — le Gouvernement hitlérien à 1',égard d'Eins¬
tein.

Ce qui la choqMe dans la décision du Gouvernement,
c'est son manque total d'élégance à l'égard d'un savant
dont les découvertes sont à l'origine de la désintégra¬
tion de la matière et qui a doté la France de la pre¬
mière pile atomique. Mme S. Collette-Kahn ne croit
pas, — malheureusement ! — qu'aux yeux du monde,
le prestige de notre pays en sorte grandi. Sur le plan
intérieur, cette décision apparaît au surplus d'une ma¬
ladresse insigne, car elle va à rencontre des Intentions
de ses auteurs. En effet, par l'indignation qu'elle a pro¬
voquée dans les milieux universitaires, Justement Jaloux
de leur liberté de pensée, elle a pour conséquence de
ramener vers le Parti communiste une large fraction de
la jeunesse des écoles.

M. Rivet ajoute que le cas de Joliot-Curie, qui a spé¬
cialement frappé l'opinion» n'est ni le premier ni le
seul. Il y a eu Teissier. Il y a eu Mus. Seuls les confor¬
mistes pourront bientôt occuper en France les postes
Importants.

Le général Tubert a appris par Le Monde la révoca¬
tion de Joliot-Curie. Le même numéro annonçait le
déblocage des crédits du plan Marshall. Le général
Tubert estime que les deux se tiennent.

M. R. Rosenmark rappelle que le Gouvernement a
maintenu à la tête de l'année, avant 1940, des généraux
qui souhaitaient la chute de la République. Avons-nous
eu raison de tolérer, au nom de la liberté d'opinion,
une telle situation ? Pour sa part, M. Rosenmark a le
sentiment que Joliot-Curie a provoqué cette mesure. H
savait ce qu'il faisait en prononçant son discours, et
quelles en seraient les conséquences. Le Comité se pro¬
pose dé protester contre cette mesure, au nom de la
liberté d'opinion. Mais est-il sûr que Joliot-Curie avait
sa liberté quand il a pris la parole ? Un pays qui n'est
pas l'ami de la France a poussé la France à se séparer
d'un homme Irremplaçable dans les- fonctions qu'il
occupait. Il l'a fait dans un but de propagande.

M. Couteau est très frappé de la profonde différence
entre les déclarations de Jollot-Curie en 1949 et celles
qu'il a faites à Gennevilliers. Qui l'empêchait de décla¬
rer qu'il ne participerait à aucune agression contre qui
que ce soit ?

Ls Secrétaire général répond que cette contradiction
n'est qu'apparente, car les deux déclarations ne portent
pas sur les mêmes questions.

Le projet de résolution du Bureau est mis aux voix :

Ont voté pour :

MM Barthélémy. Casevitz, Mme Chapelain, Mme S.
Collette-Kahn, MM. Emile Kahn, Labeyrie, Pccrasf, Panil-
Bonconr, Rivet, Sicard de Plauzoles, Tubert.

Ont voté contre :

MM. Couteau, Dupuy, René Georges-Etienne, Léoy,
Pjosemmark, Spanien, Zousmann.

Se sont abstenus :

MM. G. Gombault. Grumbach, Ch. Laurent.
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Deux opinions

# La décision du gouvernement relevant de sa fonction le Haut Commissaire à l'énergie atomique, le grand savant Joliot-Curie
a, à juste titre', ému l'opinion publique, qui a pu y voir une atteinte à la liberté d'opinion et d'expression. Elle devait d'autant pius
émouvoir ies ligueurs que Joliot-Curie fait partie du Comité central de la Ligue. Le Comité central a vivement. réprouvé la mesure

gouvernementale. La Section de Bordeaux s'efforce d'examiner les faits avec objectivité.
Tout d'abord, il faut observer que M. Joliot-Curie qui, titulaire d'une chaire au Collège de France, avait été détaché pour

prendre la direction des recherches atomiques, a repris sa chaire, consécration de compétence la plus élevée qu'un savant français
puisse souhaiter, et qu'il est donc inexact de parler de révocation. Il est simplement mis un terme à un mandat dont il avait été
investi à un moment où le gouvernement pensait pouvoir mettre en lui toute sa confiance.

Les raisons alléguées par le gouvernement pour le retrait de ce mandat sont-elies valables? Les paroles prononcées par Joliot-
Curie au Congrès de Cennevilliers marquent sur ses propos précédents une nette progression. Joliot-Curie se refuse en tout état de
cause à mettre son savoir au service d'une guerre contre la Russie. Il ne fait aucune distinction entre une guerre offensive, qui serait
anticonstitutionnelle et que tout citoyen peut légitimement condamner, et une guerre défensive. Sa position n'est pas celle du savant

pacifiste et objecteur de conscience qui refuse de collaborer à toute guerre, mais celle de l'homme de parti qui a fait son choix, qui
est persuadé que la cause de i'U.R.S.S. est nécessairement la bonne cause et que l'intérêt de i U.R.S.S. prime celui de tout autre
pays, fût-ce le sien. Joliot-Curie, à d'autres moments, a pu trouver que la Russie n'a pas toujours raison, mais enfin, il peut penser
aujourd'hui autrement : c'est son droit de citoyen.

Seulement le gouvernement, de son côté, responsable des intérêts français, a le droit et le devoir de professer qu'ils n'ont pas
à être subordonnés à ceux d'une puissance étrangère, il a le droit et le devoir de mettre aux postes de direction des hommes qui ne
recherchent pas à l'extérieur les mobiles de leur comportement.

En ne prenant aucune sanction contre M. joiiot-Curie, professeur de l'enseignement supérieur, le gouvernement a respecté ia
liberté d'opinion du citoyen et du fonctionnaire. En mettant un terme — bien à regret — à sa mission de directeur des recherches
atomiques, le gouvernement a usé du droit qu'on ne saurait refuser à un gouvernement quelconque sans le paralyser, de choisir les
responsables des grands services de l'Etat

La Section regrette profondément que Joliot-Curie, homme de parti, ait fait éloigner Joliot-Curie, homme de science, du poste
où il poursuivait des travaux auxquels l'humanité tout entière, et I'U.R.S.S. comme la France, était intéressée.

On ne saurait faire grief au gouvernement d'avoir tiré la conclusion d'un choix qui ne dépendait que de Joliot-Curie lui-même.

La Section de Bordeaux ne s'associe donc pas pour sa part à la motion adoptée le 8 mai par le Comité central à propos de
l'affaire Joliot-Curie...

Ordre du jour de ia Section de BORDEAUX
22 mai 1950,

« ...L'Europe occidentale, que ia géographie a placée entre les deux adversaires éventuels, aurait quelque motif de trouver cette
situation fâcheuse, si elle se résignait à servir de champ de bataille. Mais rien ne la contraint à tenir ce rôle de victime résignée
De cette situation même elle peut tirer au contraire un magnifique parti. Si, au lieu d'être à la remorque de l'une ou de l'autre
puissance, elle prenait conscience à la fois de son génie propre et de ses ressources matérielles et morales, elle pourrait jouer un
rôle historique de premier plan. A supposer —- ce qui n'est pas — que les Etats-Unis veuillent ia guerre, ils seraient dans l'impos¬
sibilité de la faire sans le concours des pays européens, France, Angleterre, Italie, Belgique, etc... où l'idée même de guerre rencontre
dans toutes les couches de la population une réprobation quasi unanime. L'Europe occidentale ne s'est que trop laissée entraîner
dans le sillage américain. Elle doit avoir le courage de dire aux Etats-Unis que la reconnaissance n'est pas la sujétion. La France, en
particulier, devrait leur signifier nettement qu'elle ne saurait faire partie d'une coalition qui serait en quoi que ce soit dirigée
contre un autre Etat

Pour avoir prononcé au Congrès de Cennevilliers une déclaration sensiblement plus unilatérale, Frédéric joJiot-Curie a été
révoqué de ses fonctions de haut-commissaire à l'énergie atomique. Il y a dit, en effet, après avoir évoqué la guerre d'agression
qui, selon lui, se prépare contre l'Union Soviétique, que « jamais les savants communistes ne prêteraient une parcelle de leur science
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pour faire cette guerre ». En soi, cette déclaration n'a rien qui me choque. Mais n'implique-t-elle pas une arrière-pensée ? Ne laisse-
t-elle pas entendre que (oliot et ses collaborateurs seraient disposés à travailler contre les Etats-Unis, ou encore qu'ils travailleraient
pour les Soviets et seraient prêts à leur faire connaître des secrets de laboratoire pouvant avoir une réelle importance militaire? Il
est fâcheux que Joliot-Curie n'ait pas été invité a fournir sur ces points des explications rendues publiques. A leur défaut, on ne peut
regarder ses paroles que comme une marque de sympathie à l'égard des Soviets, toute naturelle de la part d'un communiste. Aussi
la mesure qui frappe ce grand savant — dont par ailleurs on ne saurait oublier le rôle très important qu'il a ioué pendant la résistanaa
, a-t-elle ému un grand nombre de personnes, notamment d'intellectuels, qui n appartiennent pas à son parti. Elles demandent si,
comme il y a quelques semaines Georges Teissier, il n'a pas été révoqué simplement parce qu'il appartient au parti communiste. S'il
en était ainsi, nous ne saurions trop vigoureusement protester contre cette mesure, au nom des principes mêmes de la démocratie.
Les communistes doivent bénéficier des mêmes droits et des mêmes garanties que tous les citoyens français, et I appartenance à un
parti ou à une doctrine philosophique ou religieuse n'est pas un motif suffisant pour révoquer un fonctionnaire, quel que soit son
grade. Sa liberté de penser, d'écrire ou de parler doit demeurer Intacte dans les limites de la loi.

Prenons-y garde, camarades socialistes. Je sais quels justes griefs nous pouvons avoir à l.'égard des communistes, mais il serait
sûrement maladroit de nous laisser emporter par la cplere jusqu'à nous abstenir de protester quand ils sont victimes d un abus de
l'autorité... » « En tout cas, les socialistes perdraient leur raison d'être s'ils approuvaient des mesures anti-démocratiques ou s'ils con¬
sentaient que la France se laissât intégrer dans l'un des deux blocs qui s'affrontent dans le monde d'aujourd'hui. En nous y refusant,
nous montrerons que nous sommes, autant et plus que d'autres, les défenseurs de l'indépendance nationale, et nous aurons — sans
pétition publicitaire — efficacement travaillé pour la paix. ï

Henri LEVY-BRUHL.

(Revue Socialiste, Mai 1950.)

L'ACTIVITÉ JURIDIQUE DE LA LIGUE
(AVRIL 1949 — AVRIL 1950)

Le format actuel des « Cahiers » ne nous permet pas
de donner aux ligueurs, comme nous le faisions avant
la guerre, ie compte-rendu détaillé de l'activité du
Service Juridique.
La simple énumération des affaires que nous avons

traitées serait, fastidieuse. Aussi avons-nous pensé qu'il
serait plus intéressant pour les lecteurs et plus utile
pour la propagande de nous borner à exposer quelques
questions seulement, choisies parmi les plus Importan¬
tes, et de publier quelques-unes de nos interventions,
les plus caractéristiques.
Le Service juridique a reçu, au cours de l'exercice

écoulé, 3.245 lettres contre 2.065 l'année précédente,
lettres des Sections et des militants, mais aussi lettres
d'ineonnus qui ont entendu parler de la Ligue, qui ont.
écouté les chroniques radiodiffusées du samedi, et qui
s'adressent à nous, pleins de confiance et d'espoir.
On nous demande des renseignements, des conseils,

des avis; on nous demande surtout de faire réparer —
comme c'est notre rôle — de grandes ou de petites
injustices. Il semble que la Ligue, moins largement
connue qu'au temps où elle pouvait multiplier les
conférences, les affiches, les communiqués à la presse,
soit en revanche, plus exactement connue. Certes, il
arrive encore souvent qu'on nous saisisse d'une affaire
de divorce ou de succession, qu'on nous demande une
recommandation pour un examen ou un emploi, mais,
dans l'ensemble, la proportion des requêtes que nous
devons écarter d'emblée parce ce qu'elles ne sont pas
de notre compétence, n'est pas très élevée. La plupart
des demandes que nous recevons appellent et méritent
une réponse de notre part.

LA LIBERTE INDIVIDUELLE

La Ligue, depuis cinquante ans, lutte pour la défense
de la liberté individuelle. Au lendemain de la guerre,
du régime de Vichy, de l'occupation, le respect de la
liberté, oublié depuis cinq ans, ne pouvait refleurir
par miracle. L'arbitraire, la brutalité avaient été la

règle, de mauvaises habitudes avalent été contractées,
des excès, autrefois exceptionnels, étaient devenus quo¬
tidiens: aussi la défense de la liberté sons toutes ses
formes, a-t-elle été, ces dernières années, la tâche la
plus urgente de la Ligue.
A la suite de scandales retentissants, l'affaire Simone

Wadier (voir Cahiers 1949, page 37), l'affaire Bénillan,
dont nous parlons plus loin, la question a été portée de¬
vant le grand public. Le Monde a publié'des articles de
M» MauriceGarçon qui ont fait sensation. Une campa¬
gne a été faite dans Le Figaro contre l'abus des déten¬
tions préventives. On a reclamé la remise en vigueur de
cette loi du 7 février 1933, élaborée par Clemenceau,
oubliée dans les archives du Parlement pendant trente
ans et reprise sur l'initiative de la Ligue, qui a été appe¬
lée justement « la loi Guernut » — loi profondément
amendée en, 1937 et finalement abolie, ou presque, par
un- décret-lot de 1939. On reconnaît aujourd'hui qu'après
quelques légères retouches dont la pratique a montré
la nécessité, cette loi doit, assurer efficacement la pro¬
tection de la liberté.
Nous ne nous étendrons pas ici sur l'action que nous

avons menée en faveur de tous ceux qui ont eu à souf¬
frir d'atteintes graves à leur liberté, arrestations arbi¬
traires ou Insuffisamment justifiées, brutalités de la
police, abus de la détention préventive, contrainte par
corps, internements, étrangers expulsés, Français du
Maroc frappés en application de l'Edit royal de 1778,
etc., puisque la Ligue publie, en même temps que ce
rapport, une brochure spéciale sur cette question
essentielle (1).
Maintenant que l'opinion est alertée, qu'elle s'émeut

de ces abus, les militants doivent intensifier leur pro¬
pagande, redoubler d'efforts pour que des réformes
dont tout le monde aujourd'hui reconnaît l'urgence,
soient enfin réalisées.

(1) Violations et garanties ie la liberté indr.iidwlle, par
Andrée Massé, Paris 1850.
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LA JUSTICE

Justice civile et administrative

Tous les ligueurs savent que la Ligue n'Intervient pas
dans les affaires d'Intérêt privé et que, dans les litiges
qui opposent les particuliers entre eux ou les particu¬
liers à l'Etat, les tribunaux — qu'il s'agisse des tribu¬
naux de droit commun ou des tribunaux administratifs
— doivent statuer en toute indépendance.

Cependant, si le fond même des procès lui échappe,
la Ligue ne saurait rester Indifférente à la manière
dont fonctionnent les rouages de la Justice.

C'est un droit pour tout citoyen, riche ou pauvre, de
faire trancher par les tribunaux les questions qui Inté¬
ressent sa famille et ses biens. 11 est frustré de ce droit
si la justice est trop chère ou si elle est trop lente. Il en
est frustré également, si, le jugement obtenu, 11 ne peut
le faire exécuter.

n existe actuellement toute une catégorie de citoyens
qui n'a pas accès aux tribunaux.

Le citoyen aisé peut faire l'avance des frais de jus¬
tice, dss droits d'enregistrement qui sont extrêmement
élevés, des honoraires d'avocat. Encore ne le fait-il pas
lorsque l'Intérêt en cause ne justifie pas les avances de
fonds et les tracas d'un procès. Les mauvais payeurs le
savent. Us ont fait faire chez eux une petite réparation.
L'entrepreneur envoie sa facture : 1.800 francs. Ils ne
répondent pas. Personne n'engagera un procès, même
en justice de paix, pour 1.800 francs. L'entrepreneur
frustré se résigne. Ainsi la cherté de la justice favorise
les petites malhonnêtetés.

Mais même lorsque l'intérêt en jeu est important,
certains citoyens sont dans l'impossibilité matérielle de
plaider. Toute une classe sociale — fonctionnaires
modestes, petits commerçants, paysans — ne peut pré¬
tendre à l'assistance judiciaire, réservée aux seuls indi¬
gents, et ne peut assumer les frais d'un procès.

Cette situation n'est pas nouvelle, mais elle va cha¬
que année en s'aggravant à mesure que les circonstan¬
ces économiques rendent !a vie difficile à ceux qui, sans
être totalement démunis de ressources, n'ont que des
moyens d'existence très limités.

Chacun doit pouvoir, non seulement saisir les tribu¬
naux, mais obtenir une décision rapide. La lenteur exa¬
gérée d'un procès prolonge la situation injuste à
laquelle le jugement doit mettre fin. En période d'ins¬
tabilité économique et monétaire, une décision tardive
est souvent une décision dérisoire, car les dommages-
intérêts qui ont été demandés et qui sont obtenus après
plusieurs années d'attente ne compensent plus le pré¬
judice subi. Contre la lenteur des tribunaux civils, et
administratifs, ia Ligue ne cesse de protester et main¬
tes fois elle a demandé au Garde des Sceaux d'ordonner
la mise au rôle d'une affaire pendante depuis trop
longtemps.
Mais il ne suffit pas d'obtenir un jugement, il faut

pouvoir l'exécuter.

En droit, un "jugement définitif et portant la for¬
mule exécutoire peut être exécuté par celui qui en
détient la grosse et les autorités sont tenues de prêter
main-forte à son exécution.

I3n fait, lorsqu'il s'agit de l'expulsion d'un locataire
ou même d'un occupant sans titre et celui-ci fût-il de
mauvaise foi, le jugement ne peut être exécuté qu'avec
l'autorisation du Préfet, le Gouvernement estime que
l'expulsion « manu militari s d'un locataire est de
nature à troubler l'ordre public et que le Préfet est

juge des cas où cette expulsion peut être exécutée sans
risque d'incidents.

La
, Ligue a toujours protesté contre cette thèse qui

a pour effet de subordonner l'exécution d'une décision
de justice rendue en application des lois par des ma¬
gistrats qualifiés, à une décision administrative. Le
pouvoir exécutif ne saurait s'arroger le droit de décré¬
ter qu'un jugement ne sera pas exécuté. La non-exécu¬
tion d'un jugement régulier, la non-application d'une
loi votée par le Parlement apportent à l'ordre public
un trouble autrement grave qu'une expulsion de loca¬
taire

On sait, d'ailleurs, avec quelle prudence les tribunaux
ordonnent ces expulsions.

En 1945, pendant que M. V. était en vacances, son
logement a été réquisitionné.
M. V. a dû se réfugier à l'hôtel avec ses enfants. La

réquisition enfin levée, l'occupant — un fonctionnaire
de la police — refusa de partir malgré 'deux ordon¬
nances de référé. Une troisième décision ordonnant son
expulsion, le condamna, en outre, à une astreinte égale
à dix fois le montant des loyers. Il ne la paya pas. Bien
que le local seul ait été réquisitionné, et non les meu¬
bles, ils se servit du mobilier, du linge, consomma les
provisions, brûla le charbon de M. V., sans rien payer.
Mais le Préfet de Police n'accordait pas le concours de
la force publique pour l'expulsion et les jugements res¬
taient lettre morte, au mépris de la loi, de l'équité... et
de la séparation des pouvoirs.

M. H., Israélite, obligé de quitter Paris pendant
l'occupation, fut privé de son appartement au profit
d'un fonctionnaire de l'organisation Todt. Les Alle¬
mands évacuèrent Paris, mais celui-là n'évacua pas
l'appartement. Expulsé de France, par le Ministre de
l'Intérieur, il trouva le moyen d'obtenir des sursis;
expulsé du local par un jugement en bonne et due
forme, il ne bougea pas.

Il fallut, dans les deux cas, de nombreuses et pres¬
santes démarches de la Ligue pour que les arrêts de
justice soient enfin exécutés,

LA JUSTICE PENALE

En matière pénale, plus encore qu'en matière civile.
!a lenteur de la justice aboutit à de véritables dénis
de justice.

Lorsqu'un citoyen est l'objet de poursuites pénales,
ces poursuites lui portent un préjudice immédiat et
souvent très grave. Avant même que sa culpabilité soit
établie et qu'il sott condamné, s'il doit l'être, son hon¬
neur et celui de sa famille sont atteints Bien souvent,
il perd ses moyens d'existence — l'ouvrier est congédié,
le fonctionnaire suspendu, le commerçant abandonné
par sa clientèle — et, si le juge ordonne la détention
préventive, il perd même sa liberté. On a dit maintes
fois, qu'une peine trop longtemps différée perd toute
valeur d'exemple, et que !e délinquant éventuel est
amené à réfléchir s'il constate qu'un châtiment rapide
suit immanquablement l'infraction.

Mais la Ligue est préoccupée surtout du sort de l'in¬
nocent promis à un non-lieu ou à un acquittement, et
dont les souffrances morales et matérielles sont aggra¬
vées par la lenteur de la justice. Dans seize affaires
différentes, au cours de cette année, nous avons pro¬
testé contre la durée excessive des instructions et de¬
mandé que l'inculpé soit renvoyé devant ses juges. Deux
de ces instructions étaient ouvertes depuis cinq ans,
une depuis deux ans.
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Pendant la Libération de Paris, au cours des combats
'

de rues, un gardien delà paix, résistant notoire, blessa
mortellement un collaborateur. Il fut lui-même griève¬
ment blessé. Poursuivi en raison de ces faits, il fut sus¬
pendu de ses fonctions. Cinq ans et demi ont passé, le
dossier n'est pas encore réglé. La gravité de ses blessu¬
res a valu à l'inculpé d'être laissé en liberté provisoire,
mais on imagine sans peine au milieu de quelles diffi¬
cultés et de quelles angoisses il se débat. Est-ce tolé-
rable ?

Les lettres des condamnés tiennent une large place
dans le courrier de la Ligue et, sur cinq interventions,
il y en a une qui intéresse un condamné.

Le coupable. Justement frappé, reste un homme et
Ses droits doivent être respectés. Le détenu qui a tra¬
vaillé a droit à son salaire: le détenu malade a droit à
des soins. Le régime des prisons a été dur, ces dernières
années : locaux surpeuplés, alimentation défectueuse.
Beaucoup de condamnés, tuberculeux, demandent à
être transférés dans un sanatorium pénitentiaire;
d'autres ont besoin d'un séjour dans un hôpital, d'au¬
tres enfin, sains d'esprit peut-être au moment de leur
condamnation, ne le sont plus et l'asile d'aliénés leur
conviendrait mieux que la prison.

Beaucoup de condamnés se prétendent innocents,
mais l'exoérience prouve que l'erreur judiciaire est,
heureusement, extrêmement rare. Quand elle se pro¬
duit, il est fort d'ff'cile de la faire réparer, dans l'état
actuel de la législation.

Nous avons présenté cette année, deux demandes
de révision seulement en dehors des affaires Seznec et
Bénillan dont nous parlons plus loin. Elles ont échoué,
car les faits nouveaux que nous alléguions, s'ils détrui¬
saient certaines des charges qui pesaient sur le con¬
damné, s'ils jetaient un doute sur sa culpabilité, n'éta¬
blissaient pas formellement son innocence,

La loi cependant a été améliorée sur un point impor¬
tant. Jusqu'au 7 juin 1949, si un fait nouveau venait à
se produire ou à être découvert après la condamna¬
tion, le condamné devait, à peine de forclusion, le
faire valoir dans le délai d'un an. Parfois la preuve
de l'innocence résultait, non pas d'un seul fait, mais
d'un ensemble de faits et lorsque la défense avait réussi
à les grouper, certains se trouvaient périmés. La loi
du 7 juin 1949 a abrogé ce délai, et maintenant un fait
nouveau peut être produit quel que soit le temps écoulé
depuis sa découverte.

Si intéressante que soit cette réforme elle n'est pas
suffisante, l'affaire Seznec, l'affaire Bénillan l'ont
montré.

Tous les ligueurs se rappellent les campagnes menées
par la Ligue en faveur de Seznec. Après vingt ans de
bagne, Seznec est rentré en France, plus résolu que
jamais a faire proclamer son innocence. Une demande
de révision fut déposée, des témoignages établissant
de façon très précise, que le sinistre Bony avait avoué
avant de mourir être l'auteur de la machination poli¬
cière qui avait entraîné la condamnation de Seznec.
Contre toute attente, la demande de révision fut
écartée.

L'affaire Bénillan, boute récente, a été largement dif¬
fusée par la presse. Accusé de meuru-? Roger Bénillan
était condamné è 15 ans de travaux forcés, en avril
1948. En février 1949, deux Espagnols avouaient être
les auteurs du crime. Les Espagnols ne furent jugés
qu'en février 1950 et condamnés à vingt ans de tra¬
vaux forcés. Quelques semaines après, sur les instances
de la Ligue. Bénillan était mis en liberté provisoire en

attendant la révision de son procès. Ainsi le crime a été
commis en novembre 1946; un innocent, arrêté aussi¬
tôt, a été détenu trois ans et demi et il faudra attendre
plusieurs mois encore l'arrêt de la Cour de Cassation
qui lui restituera et son honneur et ses droits de
citoyen.
Il est certain que la loi et la procédure ont besoin

d'être amendées. La révision est trop difficile à obtenir.
La demande doit- être adressée au ministre de la Justice
qui/sur avis d'une Commission, décide — ou refuse -

la transmission du dossier à la Cour de Cassation. Ce
barrage arrête à peu près toutes les requêtes.
Il est, d'autre part, à peu près Impossible à un con¬

damné d'établir son innocence en détruisant toutes les
charges de l'accusation. La loi admet la condamnation
lorsque des « présomptions graves, précises et, concor¬
dantes », pèsent sur l'Inculpé. Ne pourrait-elle admet¬
tre la recevabilité de la demande en révision lorsque le
condamné apporte, en faveur de son Innocence, un
faisceau de présomptions graves, précises et concor¬
dantes, d'autant plus difficile à réunir qu'il est en pri¬
son, que toutes les Investigations ont déjà été faites et
que le temps passé rend plus malaisée la recherche
des preuves ?

Si la rigueur des articles 443 et 444 C.I.C. était atté¬
nuée, nous pourrions peut-être obtenir la revision de la
malheureuse affaire Patissou.

Dans sa chronique radio-diffusée du 2 juillet, le Se¬
crétaire General de la Ligue exposait en ces termes,
l'incroyable odyssée d'un homme que tout porte à
croire Innocent ;

e Guy Patissou, commerçant, rentré de captivité et
sinistré à Lorlent, s'établit en 1943 à Saint-Pey-d'Ar¬
mons (Gironde). Le 9 mal 1944, il était arrêté par une
bande de miliciens et d'Allemands. Transféré à Péri-
gueux, accusé de recel d'armes parachutées, la Gestapo
le tortura pendant trois jours. Nous connaissons les
supplices qu'il endura : coups de poing, coup6 de nerf
de boeuf, pendaison par les pieds, enfoncement de mor¬
ceaux de bols sous les ongles, chevilles brûlées au fer
souge, baignoire enfin. Il est établi par témoignages
concordants que l'accusation, entièrement imaginaire,
avait été montée par la femme de Patissou et son
amant, Slcard, agent de la Gestapo. Quant à Patissou,
traité par les Allemands en condamné à mort, puis en
otage, traîné de prison en prison, 11 finit par échouer
à Fresnes, d'où il s'évada au mois d'août. Engagé volon¬
taire au 137'' régiment d'Infanterie, 11 combattit devant
Lorlent, mais, en février 1945, il fut arrêté de nouveau
cette fois par des résistants.

« Une dénonciation, venue comme la première de la
femme et de l'amant, le signalait comme agent de la
Gestapo — de cette Gestapo qui l'avait torturé et pillé.
Les dénonciateurs, certes, n'avaient garde de se mon¬
trer. L'accusation était absurde et monstrueuse. Mais
l'instruction se fit en hâte, et, le 14 août, Patissou com¬
parut à Périgueux devant la Cour de justice. Son avo¬
cat, prévenu trop tard, ne put venir, les témoins à dé¬
charge ne furent pas cités Assisté à l'improviste par
un avocat d'office, qui ne savait rien de l'affaire —

accablé par trois témoins suspects, dont les déclara¬
tions ne furent ni vérifiées ni contredites — Patissou
fut condamné à mort. Après quoi, le jury demanda la
commutation de la peine, qui fut en effet réduite aux
travaux forcés à perpétuité.

« Voilà donp un homme qu'une haine sordide a obtenu
de faire condamner deux fois : par les Allemands
comme résistant, et comme pro-Allemand par les résis¬
tants. Pi expie à Fresnes — à Fresnes où les Allemands
l'avalent conduit, où les Français l'ont ramené — un
crime imaginaire. »
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Moralement convaincus de 1 innocence, mais ne pos¬
sédant pas les éléments d'un pourvoi en révision, nous
avons dû nous borner à demander la grâce, sans l'ob¬
tenir, d'ailleurs.

L'arrestation récente du chef de la Gestapo de Péri-
gueux, et l'instruction de son procès permettront peut-
être d'établir que Patissou n'a jamais été inscrit dans
ses services La Ligue a demandé qu'il soit Interrogé et
confronté avec Patissou. Si cette confrontation donne
des résultats décisifs, le fait' nouveau sera établi et la
requête en révision aura des chances d'être accueillie.

*
* *

les demandes de grâce ont été cette année très nom¬
breuses.

Nous avons parfois uemandé qu'une atténuation de
peine soit accordée à des condamnés trop lourdement
frappés : en ce cas, la mesure de grâce à le caractère
d'une véritable mesure de justice. Mats, le plusi souvent,
nos démarches ont été Inspirées par des considérations
simplement humaines : le condamné est âge, malade,
il a subi une large fraction de .sa peine, il semble
amendé, sa famille est dans, la misère.
La situation des relégués pose des problèmes assez

délicats. Les tribunaux se montrent indulgents et ne
prononcent pas toujours la relêgation dè3 que le délin¬
quant réunit les conditions fixées par la loi. Beaucoup
de relégués totalisent 6, 7, 8 condamnations, dont plu¬
sieurs ont été prononcées pour une série de délits. On
peut craindre qu'ils soient incorrigibles : Détenus dans
des centres spéciaux, dont le régime n'est pas très dif¬
férent de celui de ïa prison, ils peuvent après trois ans
de bonne conduite, obtenir la libération conditionnelle
et ils demandent à la Ligue de les y aider. Nous hési¬
tons toujours à intervenir: car certaines expériences
ont été malheureuses. De très bons esprits cependant
— notamment notre collègue M- Crayonne., président
de la Section de Rouen — préconisent la suppression
complète des mesures qui tendent, comme la relégatioi).
à écarter les récidivistes de la vie sociale ou, comme
l'interdiction de séjour, à les éloigner de leur milieu.
Ils estiment que ces mesures, loin de favoriser le relè¬
vement du délinquant habituel, le compromettent.
Il est, par contre, d'autres condamnés en faveur des¬

quels nous n'hésitons pas à intervenir, ce sont ceux qui
subissent la contrainte par corps. Que la contrainte par
corps soit appliquée à ceux qui, ayant réalisé des pro¬
fits illicites et étant justement condamnés à les resti¬
tuer, ont dissimulé leurs biens et ont échappé à la sai¬
sie, cela peut paraître légitime. Mais il est inadmissible
d'emprisonner ceux dont le pourvoi esit encore pendant
devant la juridiction d'appel- et surtout ceux qui ont
abandonné tous leurs biens sans arriver à payer com¬
plètement leurs amendes. Chaque fois que nous avons
été .saisis du cas d'un redevable de bonne foi, condamné
à subir la contrainte par corps peur insdlvabibté, nous
sommes intervenus, et généralement avec succès.
Le Code d'Instruction Criminelle fixe la prescription

de l'action publique et des peines. Après un certain
temps, le délinquant qui a réussi à échapper à la jus¬
tice ou qui, condamné, a pu se soustraire à l'exécution
de la peine, ne peut plus être recherché.
La prescription, instituée pour des raisons d'ordre

pratique, n'est pas absolument immorale. On peut con¬
sidérer que l'état d'angoisse où. vit le coupable qui
craint d'être appréhendé constitue une véritable
peine. Cette angoisse est parfois si lourde à supporter
que le coupable se constitue prisonnier, préférant la
sanction matérielle è la sanction toute morale qu'il
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subit. D'autre part, elle contribue au relèvement du.
délinquant qui, redoutant l'arrestation, s'éloigne des
milieux douteux et s'abstient de commettre de nouvel¬
les fautes. Combien d'évadés du bagne ont réussi à se
créer au Vénézuela une situation, une famille, à refaire
honnêtement leur vie!
Pendant les périodes exceptionnelles, la prescription

ne court pas. On estime que les autorités ayant de plus
pressants soucis que la capture des délinquants ou des
évadés, ceux-ci auraient la part trop belle. Pendant
toute la période légale des hostilités, de 1914 à 1919. la
prescription a été suspendue. Le 29 mars 1942, une lot
a interrompu la prescription. Cette loi a cessé de pro¬
duire ses effets le l"r juin 1946. On s'est alors aperçu
que la prescription ayant été non pas suspendue, mais
interrompue, le délai légal ne commençait à courir au
profit du délinquant que le 1" ju).n 1946. Quelle qu'ait
été en 1942, l'ancienneté de la faute ou de l'évasion, 11
fallait repartir de zéro.
En 1S19, V. qui était âgé de 17 ans seulement, était

condamné aux travaux forcés à perpétuité, pour vols et
Incendies de récoltes. En 1924, il s'évadait de la Guyane
— il avait 22 ans — s'installait au Vénézuela, se met¬
tait au travail, menait une vie parfaitement honnête.
Il pouvait espérer, après vingt ans, rentfer en France.
La loi de 1942 vînt annuler les dix-huit années d'efforts
au cotirs desquelles il avait racheté ses fautes de jeu¬
nesse.

Théophile H. a été condamné aux travaux forcés à
perpétuité pour vol qualifié. Il ne sait plus à quelle
date, il y a si longtemps 1 II est au Vénézuela depuis
1923, il est marié, U a sept enfants. Sa peine aurait dû
être prescrite en 1943. La loi de 1942 l'oblige à atten¬
dre jusqu'en 1966, avant de pouvoir revenir en France
sous risque d'être incarcéré de nouveau.
Emue par de telles situations, la Ligue prépare une

proposition de loi modiiiant la loi de 1942 et. déclarant
que la prescription sera, non pas interrompue, mais
seulement suspendue, pendant la durée des hostilités.
Elle saisit la Commission de Législation de l'Assemblée
Nationale. CeUe-cl estime qu'il n'y a pas lieu de modi¬
fier la loi et que la situation des évadés réellement
dignes d'intérêt peut être réglée par role de grâces
Individuelles. La Ligue demande alors la grâce de V.
et de H. Elle est refusée !

Enfin, le 13 mai 1950, la modification législative que
nous réclamions est promulguée. Un loi du 12 mai dis¬
pose que « pour toute infraction non couverte par la
prescription lors de la publication de la présente loi,
les délais de prescription de l'action publique et des
peines sont suspendues jusqu'à la date de cessation des
hostilités ;■ Il en résulte que le délai de prescription
est réputé avoir été, non plus interrompu, mais" seule¬
ment suspendu. Le temps de prescription couru anté¬
rieurement à la, suspension, reste utile et doit être
additionné à celui qui a couru à dater du 1" juin 1948.
V. et H. ont fini aujourd'hui d'expier des fautes qui
remontent à plus de trente ans.

LES DESHERITES

Des groupements spécialisés se sont constitués pour
la défense des droits et des intérêts d'importantes caté¬
gories de citoyens : associations de sinistrés, d'anciens
combattants, syndicats de fonctionnaires et de retrai¬
tés. Ceux-là, Men organisés, conseillés, ont motos sou¬
vent besoin de nous, ou s'adressent à la Ligue pour
appuyer l'action de leurs organisations.
Mate beaucoup de victimes de la guerre et des boule¬

versements économiques qui l'ont suivie sont, du fait
même des circonstances, des isolés Ce sont très sou-
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vent des femmes, des vieillards, mal renseignés sur
leurs droits et sur les moyens de les faire valoir ou qui,
timides, maladroits, sont éconduits par les administra¬
tions.

M. Charles a 77 ans, il nous écrit :« Je suis bien vieux
et je me déplace difficilement. Nous avons été dans l'ai¬
sance. mais avec cette vie chère nous n'avons plus
rien. » Il possédait un terrain à Enghien-les-Bains. En
1931, la Ville a décidé le percement d'une rue et frappé
le terrain d'alignement. Les travaux n'ont jamais été
réalisés, et depuis 19 ans, M. Charles ne peut disposer
cle ce terrain que la Ville lui interdit de vendre et
qu'elle se refuse à lui acheter. La Ligue intervient pour
que la décision d'alignement soit ou exécutée ou rap¬
portée. La Ville d'Enghien décide d'acheter le terraén
de M. Charles.

Mme Varin, elle, a 85 ans. De 1924 à 1930, elle a fait
des versements à la Caisse Nationale des Retraites pour
la Vieillesse afin de se ménager quelques ressources
pour ses vieux jours. Elle a droit à 5.000 fr. de rente :
somme dérisoire par les temps qui courent. Les anciens
fonctionnaires, qui ont fait des versements en mon¬
naie saine, ont obtenu ia revalorisation de leurs retrai¬
tes. Mats aux antres le Parlement a chichement
accordé une revalorisation de 300 %, à condition toute¬
fois qu'ils soient indigents. Mme Varin est sans res¬
sources, elle touchera 20.000 fr. Elle les touchera quand
elle aura accompli les formalités compliquées que lui
impose la Caisse des Dépôts et Consignations. Bien que
ses versements soient mentionnés sur un livret, elle doit
produire des récépissés datant de 1924. Elle ne les re¬
trouve pas. L'échange de correspondances avec la
Caisse s'éternise. Découragée, elle nous écrit, le 16 mai :
« Je viens à. vous en dernier ressort. » Nous intervenons
et, le 20 juillet, nous recevons une seconde lettre : « J'ai
le plaisir de vous informer de l'heureux dénouement
de nos réclamations. J'ai reçu aujourd'hui une lettre
me demandant mon livret pour rectification. Je suis
heureuse de venir vous remercier et vous renouveler
toute ma gratitude... »

M. Pisani est Italien, mais il a toujours vécu et tra¬
vaillé en France. -Ses enfants, petits-enfants et arrière-
petits-euftmts, ni Français. A 76 ans, il a demandé
l'aide aux économiquement faibles. On la lui a refusée :
« Vous êtes de nationalité étrangère ! » Mais la France
et l'Italie ont signé un traité de réciprocité, il a droit
à la retraite des vieux travailleurs : Jja Ligue inter¬
vient potlr la lui faire obtenir.
M. Boureily. ancien commis des P.T.T. retraité, âgé

de 70 ans, a droit à la péréquation de sa retraite. Elle
se fait attendre. M. Boureily est malade et ses ressour¬
ces insuffisantes ne lui permettent pas de se faire soi¬
gner. I! demande une avance sur le rappel auquel il
aura droit quand la péréquation sera réalisée. Après
une Intervention de la Ligue, M. Boureily obtient l'as¬
surance que sa nouvelle pension sera prochainement
mise en paiement et qu'une avance lui sera versée en
même temps que la prochaine échéance trimestrielle.
M- Paul Nigro'a été tué le 9 septembre 1943 par -un

véhicule de l'armée américaine, laissant une enfant de
dix ans. Celle-ci obtient, en juin 1948 seulement — les
administrations françaises n'ont pas lé monopole de la
lenteur — une pension de 36.000 francs par an. Un an
après, elle n'avait encore rien touché. Sa mère, à bout
de forces et ne pouvant plus travailler, était à l'hôpi¬
tal, tuberculeuse : ia fillette se trouvait dans la plus
extrême misère. A la demande de ia Section de Bône,
la Ligue intervient Un rappel de 200,000 fr. est versé
au mois de janvier suivant
Il n'est pas toujours facile aux victimes de la guerre

d'obtenir les pensions auxquelles elles ont droit. Les

veuves, les vieux parents, se débattent au milieu de for¬
malités qui les déroutent parfois. *
Mme Oppliger a perdu son mari en février 1940. En

février 1950, elle n'avait pas encore sa pension. Un dos¬
sier déposé en 1940 avait été égaré, un second dossier
déposé en 1947 avait eu le même sort, et le troisième,
reconstitué en 1948, « faisait l'objet d'une étude d'ordre
médical ». La Ligue proteste contre ces atermoiements.
Mme Gensolen a perdu son fils, décédé en captivité

La pension lui a été refusée, « le militaire étant décédé
d'un accident dû à son imprudence, donc étranger au
service », Mal renseignée, Mme Gensolen fait appel
tardivement de la décision du ministre ; elle est débou¬
tée. Or, elle est en mesure de prouver, par des témoi¬
gnages de camarades, que son fils n'a commis aucune
imprudence. La Ligue Intervient pour que Mme Genso¬
len soit relevée de la forclusion et puisse produire ces
témoignages devant le Tribunal.

A la suite d'une grève administrative des médecins,
des mutilés de guerre n'ont pu obtenir les soins gra¬
tuits et les médicaments auxquels ils avaient droit. La
Ligue a demandé au ministre de prendre toutes les
mesures utiles pour que ces soins leur soient assurés,
conformément à la loi. Un accord est intervenu entre
l'administration et les syndicats médicaux. Par ailleurs,
les frais avancés par les mutilés leur seront remboursés.

D'autres pensionnés de guerre, soignés dans des hôpi¬
taux, se plaignaient, de ne pouvoir bénéficier, comme
les pensionnés non hospitalisés, d'un traitement nou¬
veau dit « traitement au P.A.S. ». La Ligue saisit le
ministre des Anciens Combattants; elle est informée,
le 4 mars, que ce médicament, vient d'être mis à la dis¬
position des hôpitaux.
Les victimes d'accidents du travail se sont peu adres¬

sées à nous, et nous ne savons pas encore si la prise
en charge des • accidentés du travail par la Sécurité
socfale a donné des résultats satisfaisants.

M. Meyer, mineur à la Petite-Rosselle (Moselle), et
hospitalisé depuis le 31 août 1947, pour une fracture de
la colonne vertébrale. Un traitement qui ne peut lui
être appliqué que dans un hôpital parisien, spéciale¬
ment, outillé à cet effet lui serait indispensable. Il
n'obtient pas son transfert. Les démarches de la Ligue
le font admettre à Beaujon.

« Dès ma sortie de l'hôpital, écrit-il, je pourrai mar¬
cher et ma première visite sera pour ia Ligue, pour vous
remercier ».

Car les plus déshérités, ceux pour qui une enveloppe,
un timbre un ticket de métto, représentent une
dépense, nous remercient toujours.

*

* * .

Quelques-unes de nos interventions sont publiées en
annexe à ce rapport. Il faudrait, pour que cet exposé
soit complet, traiter encore bien des questions.
Pour les fonctionnaires, nous avons eu à nous occu¬

per de sanctions disciplinaires (réintégrations après
épurations imméritées, déplacements d'office, etc.) et,
surtout, de la péréquation des retraites, si Impatiem¬
ment attendue.

Pour les étrangers, nous avons été amenés à interve¬
nir en matière d'expulsion, de refoulement, de cartes de
travail, de naturalisation, de changement de nom.

D'Indochine nous sont venues des réclamations de
soldats dont le rapatriement était différé au delà de
la date réglementaire, et notre collègue, M. Buekel,
nous a adressé un certain nombre, de dossiers, précis
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et. complets ,de Vietnamiens, victimes des sanglants
événements du décembre 1946, à Hanoï.
L'Afrique Noire nous a saisis des plaintes de petits

fonctionnaires locaux, très avertis de leurs droits et
dont les dossiers sont fort bien présentés.
Comme chaque année nous avons suivi des affaires

nombreuses et diverses. Nous avons obtenu, dans l'en¬
semble. des résultats satisfaisants. Dans toutes nos
démarches, en effet, nous invoquons, soit la lettre
même de la loi qui a été violée, soit son esprit qui a été
transgressé, soit l'équité, qui domine la loi.
On nous donne satisfaction, parce que le prestige

que la Ligue s'est acquis autrefois est resté intact,
parce que nous jouissons auprès des administrations
d'un préjugé favorable, parce qu'on sait qu'une cause
soutenue par la Ligue est une cause juste.
Mais nous vivons en démociatie. Le régime est fondé

sur la loi du nombre. Une cause, si bonne soit-elle, doit
pour triompher, s'appuyer sur une large fraction de
l'opinion. Notre audience diminuera si nos effectifs
n'augmentent pas.

Ligueurs, militants, donnêz-nous, par le nombre, laforce d'Imposer la justice! ..

Andrée MOSSE,
Chef des Services juridiques de la Ligue.

ANNEXES

Le drame indachinois
i

Paris, le 19 décembre 1949.
*

A Monsieur le Ministre de la Défense nationale,
Nous avons l'honneur de vous demander de bien vouloir
ordonner l'ouverture d'une information judiciaire au sujetdu meurtre commis le 21 décembre 1946, sur la personne de
M. Nguyen Vinh Khoa, secrétaire à la Bilblothèque de l'Ins¬titut Pasteur à Hanoï, domicilé 14, boulevard Armand-Rous¬
seau à Hanoï.
Voici les faits, tels qu'ils «nous sont rapportés par un corres¬pondant informé et entièrement digne de foi ;
A la suite des événements sanglants oui se sont déroulésà Hanoï le 19 décembre 1946, la populatfiôn oaisible fut invi¬tée à reprendre ses activités normales, l'ordre étant assuré

dans 3a ville.
M. Nguyen Vinh Khoa et son épouse décidèrent de conti¬

nuer à vivre à leur domicile, avec leurs trois enfants.
Cependant, le 21 décembre 1946, une perquisition eut lieuà leur domicile, effectuée par trois parachutistes. N'ayantrien trouvé de délictueux, ces militaires allaient se retirer

lorsque survint un inspecteur de la Sûreté d'Hanoï, qui accusaM. Nguyen Vinh Khoa d'être un chef « Tu-Ve ». M. NguyenVinh Khoa protesta de son innocence. Les militaires et l'ins¬
pecteur se retirèrent, mais peu après l'inspecteur revint H
perquisitionna à nouveau et abattit M. Nguyen Vinh Khoad'un coup de mousqueton au ventre et d'une balle dans latête. Puis il pilla l'appartement. Le corps de M. Nguyen VinhKhoa, qui fut enlevé par le service municipal, a disparu.
Cette exécution sommaire, comme toutes celles que nousvous avons signalées antérieurement, ,a causé une grosseémotion dans les milieux indochinois. Il s'agit là encore du

meurtre d'un annamite loyal et innocent, qui. non seule¬ment ne possédait pas d'armes, mais avait une attitude
paisible et se crcyait en sécurité, tout au moins à l'égarddes troupes françaises, puisqu'il était lui même français.
Aussi vous demandons-nous de faire procéder à une enquêteapprofondie. Des témoins demeurant sur les lieux mêmes du

crime pourraient donner des renseignements précis sur cetteaffaire, et notamment les Chinois de la firme Son Way —14, boulevard Armand-Rousseau, Hanoi.

DE L'HOMME

Nous sommes persuadés que l'auteur de ce crime pourraêtre retrouvé et poursuivi sous l'inculpation d'assassinatet de pillage. Rien ne peut excuser de tels forfaits et leurs
auteurs doivent être châtiés sévèrement.
Nous vous demandons de nous tenir au courant des déci¬sions que vous ne manquerez pas de prendre en cette affaire.

Le président,
Docteur SICARD DE PLAUZOLES.

Nous avons reçu du ministère de la Défense nationale,la réponse suivante :

* , 9 mai 1950Monsieur le président,
Vous avez bien voulu me demander de faire prescrire uneenquête au sujet du décès de M. Nguyen Vinh Xhoa, secré¬taire à la Bibliothèque de l'Institut Pasteur à Hanoï, demeu¬rant 14, boulevard Armand-Rousseau, à Hanoi
J'ai l'honneur de vous faire connaître oue sur plainte deMme Nguyen Vinh Khoa, en date du 25 novembre 1949,le général commandant les forces terrestres du Vietnam Nordet la zone opérationnelle du Tonkin a prescrit l'ouvertured'une enquête préjudiciaire sur les conditions dans lesquellesle mari de la plaignante avait trouvé la mort, le 21 décem¬bre 1946, à Hanoï, ainsi que sur les responsabilités encourues.
A la lumière des résultats de cette enquête, cet officiergénéral a été amené à délivrer un. ordre d'informer à

rencontre du sieur Thomas, inspecteur de la Sûreté à Hanoï.
Le tribunal militaire aux armées des TR.I.N. vient d'êtresaisi de cette affaire.

Toutefois, je vous signale qu'étant donné aue la plaintede Mme Nguyen Vinh Khoa parvient après plus de troisannées de silence au cours desquelles les oreuves ont néces¬sairement dépéri, il y a lieu d'envisager" une information
assez longue.
H n'est pas possible de fixer une date, même approximative,de clôture de l'information qui sera poursuivie avec le maxi¬

mum de célérité.
Veuillez agréer...

II

Paris, le 7 mare 1950.
A Monsieur le Ministre de la France d'outre-Mer,

Nous devons porter à votre connaissance les faits sui¬vants :

Le 21 décembre 1946, le docteur Lé Vàn Chât, jeune méde¬cin âgé de 27 ans et son beau-frère, le docteur Phan-Huy-Quat, désireux de quitter Hanoï, traversaient la ville à pied,revêtus de leur blouse blanche, portant au bras gauchel'insigne de la Croix-Rouge, et munis d'une boîte de médi¬
caments portant le même insigne.
Rue Halais, ils furent interpellés par un soldat françaisqui les requit de soigner un de leur camarade blessé. Les

aeux médecins annamites s'empressèrent. Le docteur PhanHuy Quat poursuivit sa route après avoir donné des some
au blessé, tandis que îe docteur Lé Vàn Chât « ermlnait le
pansement. Quelques instants plus tard, un soldat françaistuait d'une balle en plein cœur ie docteur Lé Vàn Chât.
encore agenouillé près du blessé.
Nous vous avons signalé un certain nombre de meurtres*perpétrés dans des conditions analogues, et vous nous avezécrit le 3 février dernier que 1 agression dont furent victimes,le 19 décembre 1946, les troupes et les civils français avaiteu pour résultat de plonger la ville dans une confusionextreme. et que, compte tenu de cet état de fait, il n'était-malheureusement pas possible de déterminer les circonstan¬

ces exactes du décès des personnes précitées.
Nous ne pensons pas néanmoins que vous estimiez inutiled'ouvrir une enquête sur la mort du docteur Lé Vàn Chât,•abattu par une balle française au moment où il donnait sessoins à un soldat français.
Sans attendre tes résultats de cette information, des mesu¬res de réparation peuvent ët doivent être prises immédia¬tement,
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Ls corps du docteur Lé Vàn Chât a été enterré provisoire¬
ment, sous cinquante centimètres de terre, dans un caniveau,
près de l'endroit où il est tombé. Il y est encore. Sa veuve
n'a reçu aucun dédommagement ; elle est devenue institu¬
trice dans un établissement d'enseignement libre.
Quant au docteur Phan Huy Quat, marié à la sœur du

docteur Lé Vàn Chât, auprès avoir été ministre de l'Educa¬
tion. nationale, il est aujourd'hui ministre de la Défense
nationale du gouvernement central vietnamien.
Il vous apparaîtra sans doute que le gouvernement fran¬

çais ne peut moins faire que d'exprimer ses regrets, sinon
ses excuses, au docteur Phan Huy Quat. d'assurer une sépul¬
ture convenable à un homme tombé tragiquement en rem¬
plissant son devoir de médecin, et d'accorder à sa veuve une
pension décente.
Nous nous étonnons même que ces réparations aient tant

tardé alors que l'équité comme le souci de rétablir en Indo¬
chine une situation normale les commandaient impérieuse¬
ment.

Veuillez agréer...
Le président :

Docteur SICARD DE PLAUZOLES.

Nous avons reçu le 19 avril 1950 la réponse suivante :

MINISTERE DE LA FRANCE
D'OUTRE-MER

Monsieur le Président,

Par lettre du 7 mars 1950, vous avez bien voulu attirer mon
attention sur les circonstances dams lesquelles le docteur
Lé Vàn Chât a trouvé la mort, le 21 décembre 1946, à Hanoï.
La relation des faits, telle que vous l'avez reçue, fait appa¬

raître l'un des aspects les plus pénibles du sanglant conflit
qui s'est établi à Hanoï à la suite de l'agression du 19 décem¬
bre 1946, conflit dont la genèse et les caractères particuliers
vous ont été exposés dans ma lettre du 3 février dernier.
J'ai demandé à M. le Haut-commissaire de France en

Indochine de me faire tenir toutes informations propres à
éclairer la décision du gouvernement sur l'affaire que vous
avez évoquée.
Etant donné la personnalité de la victime, et, compte tenu

par ailleurs, de l'accession récente d'un membre de sa famille
au gouvernement du Viet-Nam, il paraît improbable que les
faits n'aient pas encore été portés à la connaissance des auto¬
rités dTndochine qualifiées pour prendre, en l'occurrence,
toutes mesures de réparations utiles.
Je ne manquerai pas de vous tenir informé de la. suite qui

aura été donnée à cette affaire.

Veuillez agréer.
Jeàn LETOURNEAU.

L'Édit Royal de 1778
Paris, le 28 juin 1949.

A Monsieur le ministre des Affaires étrangères
Notre association a réclamé à maintes reprises l'abrogation

des articles 82 et 83 de l'Edit royal de juin 1778, « sortant
règlement sur les fonctions judiciaires qu'exercent les consuls
de France en pays étranger », texte qui n'est plus en harmo¬
nie avec les principes du droit, moderne et dont l'application
au Maroc et en Tunisie est sévèrement critiquée par tous
les républicains.

« Dans tous les cas qui intéressent la politique ou la sûreté
du commerce de nos sujets dans les pays étrangers — dispose
l'article 82 — nos consuls pourront faire arrêter et renvoyer
en France par le premier navire de la nation, tout Français
qui, par sa mauvaise conduite et ses intrigues, pourrait nuire
au bien général. »

C'est en vertu de cet article, qui n'est ni abrogé ni tombé
en. désuétude, que les résidents généra,ux de France au Maroc
et en Tunisie procèdent encore, à l'heure actuelle, à l'expul¬
sion des Français établis dans le protectorat.

DE L'HOMME " loi

Le 13 juin 1922, nous écrivions au Président du Conseil,
ministre des Affaires étrangères :

« Il nous paraît grave que dans des pays où flotte le dra¬
peau français, des citoyens puissent être frappés par une
décision des agents gouvernementaux sans qu'aucun recoins
judiciaire leur soit ouvert, qu'ils soient soumis comme autre¬
fois, plus qu'au temps de Louis XVI, au bon plaisir de l'auto¬
rité consulaire, que leurs droits puissent être manifestement
méconnus, que l'opinion publique, devant une décision arbi¬
traire, ne puisse savoir s'ils sont des coupables ou des vic¬
times politiques. »

« Des citoyens fiançais qui sont depuis dix ans, vingt ans,
trente ans en Tunisie, des citoyens qui ont fondé en Tunisie
et au Maroc des exploitations prospères peuvent, s'ils déplai¬
sent au gouvernement local, être brutalement exDulsés et ren¬
voyés en France. Les garanties que nul ne songe à refuser
aux criminels, celle d'une inculpation publique, d'une défense
libre, ils n'en jouissent pas. Le pouvoir discrétionnaire du
Résident général, qui ne s'exerce r>as à l'égard des malfai¬
teurs peut demain atteindre un honnête homme que son
attitude ou les calomnies dont il est victime ont rendu l'objet
de suspicions fausses et la prudence commande, ou peut
commander, le silence aux honnêtes gens au risoue de laisser
les hommes douteux agiter seuls l'opinion, parce qu'eux
seuls peuvent impunément tout risquer.

« Confusion des pouvoirs, régime de l'arbitraire, obstacleà la liberté individuelle, triple anachronisme ! Même si l'édit
de 1778 est légalement applicable, il est eo contradiction avec
le droit, notre droit moderne, le droit des citoyens.

« Mais il est aussi en contradiction avec les principes poli¬
tiques les plus certains.

« Un Français qui est expulsé de Tunisie ou du Maroc
se trouve, la plupart du temps, atteint dans ses biens, dans
son avenir, dans ses affections de famille, dans son honneur.
La conscience publique s'émeut si elle ignore les causes de
sa disgrâce. Qui empêche ses amis de laisser croire qu'il a
été puni parce qu'il avait raison ? Qui peut calmer le trouble
que la mesure secrète dont 11 a été l'objet va faire naître
dans la population laborieuse, parmi des hommes qui ont
appris à discuter et à comprendre, et qui même — nous l'ad¬mettons — sont actuellement portés à critiquer le pouvoir,
parce que c'est leur droit de citoyens ? S'il est traduit devant
les tribunaux, on connaît sa défense, et chacun juge. Frap¬
per un homme qui est bâillonné, c'est mettre l'opinion pu¬
blique contre soi, »

Ces arguments n'ont rien perdu de leur force. Bien au
contraire, l'Edit Royal de 1778 est plus anachronique que
jamais.
Sans vouloir nous référer à la Constitution de la rv<i Ré¬

publique et à la Déclaration Universelle des Droits de
l'Homme, qui condamnent de telles pratiques, nous devons
marquer que la législation positive elle-même les a aban¬
données et que le Gouvernement a renoncé, par l'Ordonnance
du 2 novèmbre 1945, au droit d'expulser discrétionnairement
les étrangers résidant en France. Alors que ceux-ci peuvent
aujourd'hui demander à être entendus * nar une Commis¬
sion spéciale, prendre connaissance des faits qui leur sont
reprochés, y répondre, se faire assister d'un avocat, ces garan¬
ties élémentaires sont refusées au Français établi au Maroc
ou en Tunisie II y a là une situation qui ne peut manquer
de vous paraître choquante.
L'abrogation des vestiges du-Décret royal de 1778 (abrogé

dans sa plus grande partie par une loi du 18 mai 1836) était
réclamée déjà au Sénat impérial qui consacra, le 30 mai 1865.
un long débat à la question.
Vous estimerez sans doute avec nous que le moment est

venu d'abolir une législation qui pouvait avoir sa raison d'être
il y a deux siècles, mais qui n'est plus conforme à notre
droit actuq|.
Nous serions heureux de recevoir de vous l'assurance que

vous envisagez une réforme qui s'impose pour d'impérieuses
raisons de principe et d'abroger un texte qui. dans la pra¬
tique, a donné lieu à de retentLssants ' abus.
Veuillez agréer...

Le Président,
Docteur SICARD de PLAUZOLES.
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Nous avons reçu, le 15 mars 1950, la réponse suivante :

A Monsieur le Président de la Ligue des
Droits de l'Homme,

Par lettre du 24 février 1950, vous avez bien voulu me
rappeler que vous étiez intervenu auprès de moin Départe¬
ment pour demander l'abrogation des articles 82 et 83 de
l'Edit royal de juin 1778 qui sont appliqués en Tunisie et au
Maroc.

J'ai l'honneur de vous faire savoir que la nature ,mêrne de
la mission que la France assume dans les deux Protectorats,
qui ont leur législation propre et sont, en droit, des Etats
étrangers, .impose le maintien de ce texte tant qu'il ne sera
pas remplacé par d'autres dispositions accordant des pou¬
voirs analogues aux Résidents généraux
En effet, au nombre der obligations que nous avons coair

tractées, tant par l'article 3 du Traité du 12 mai 1881 avec
le Bey de Tunis que par l'article 3 du Traité de Fès du
30 mars 1912, figure incontestablement celle de ne pas tolé¬
rer la présence sur le territoire de la Tunisie ou du Maroc
de Français dont l'activité est de nature à troubler l'ordre
public ou les rapports entre les Souverains de ces pays et
la Puissance protectrice. En pratique les articles 82 et 83 de
l'Edit de 1778 sont presque exclusivement invoqués pour refou¬
ler des indésirables qui sans faire l'objet de poursuites judi¬
ciaires ne peuvent être autorisés, pour des raisons de mora¬
lité publique, à exercer certaines activités dans les protecto¬
rats, ou pour iuterdire l'immigration incontrôlée ou injustifiée
d'Algériens. Les autres cas d'application sont très exception¬
nels. De toutes maniérés, s'il est toujours possible de désap¬
prouver l'usage fait, dans une circonstance déterminée, de
l'Edit, de 1778, on ne saurait pour autant condamner la sur¬
vivance de ce texte d'une manière générale.

Je vous précise à cet égard que dans le cas particulier de
la Tunisie, si celui-ci n'était plus en vigueur, un Français
résidant dans ce Protectorat pourrait, au même titre que tout
autre étranger être expulsé en vertu de l'article 7 du décret
beylicai du 13 avril 1898 par arrêté du Premier Ministre du
Gouvernement tunisien contresigné par le Résident général.

De hautes raisons de convenance liées à l'existence même
de notre Protectorat conduisent à préférer, à l'égard des
citoyens français, l'usage des pouvoirs que le Résident géné¬
ral tient de l'Edit de 1778 plutôt que l'expulsion de ceux
d'entre eux qui se sont rendus indésirables, comme des étran¬
gers quelconques, par le Premier Ministre tunisien.

SCHUMAN.

Deux détentions arbitraires
i

Le 2 juin 1949.

A Monsieur le Président du Conseil,

Nous avons l'honneur de vous adresser, au nom de la
Ligue, une protestation respectueuse, mais très ferme, au
sujet des faits suivants dont a été victime le Capitaine
Serbat.

Tout d'abord, le Capitaine Serbat emmené rue des Sans-
saies par la police du Territoire, sans aucun mandat d'ame¬
ner., et entendu comme témoin, a été maintenu en déten¬
tion plus de vingt-quatre heures sans être conduit au Procu¬
reur de 1a. République, et ce, en violation de 3a loi.

L'interrogatoire'auquel il a été soumis s'est poursuivi dans
les conditions les plus contraires aux principes fondamen¬
taux en la matière, et selon des errements au sujet desquels
la Ligue vient, a nouveau, de s'élever.
Ce qui caractérise le cas du Capitaine Serbat, c'est qu'après

cette détention illégale, il a disparu, et la Police s'est refusée
à faire connaître à sa femme ce qu'il était devenu.

A l'égard de n'importe quel citoyen, de semblables façons,
qui ne sont en rien françaises, seraient déjà singulièrement
blâmables, mais que la police en use ainsi vis-à-vis d'un offi¬
cier de l'active, en congé pour raison de santé, voilà qui
prouve que, contrairement à la Déclaration des Droits de

l'Homme, solennellement renouvelée par la Constitution et
par la Déclaration Universelle des Nations Unies, la police
considère toute personne, quel que soit son passé, sa. situa¬
tion, les garanties qu'elle offre, comme un coupable présumé
à l'égard duquel, comme à l'égard de sa famille, aucune
oonvenance ne doit être observée.

Puisque cette Police de défense- du Territoire dépend du
ministère de la Guerre, pour partie tout au moins, nous fai¬
sons appel, Monsieur le Président, à vos sentiments person¬
nels pour au'elle soit invitée à se conformer à la Lci. comme
aux traditions françaises, comme au respect des Droits de
l'Homme,

Nous entendons protester également contre les conditions
dans lesquelles le Capitaine Serbat s'est vu infliger soixante
jours d'arrêts de forteresse.
Si, en effet, le Capitaine Serbat avait disparu, c'est qu'il

avait été l'objet d'une punition militaire.
Là encore, aucune convenance n'a été observée. Quand un

officier est l'objet d'une peine disciplinaire, il n'est pas dans
les usages qu'il soit en quelque sorte subtilisé par la police,
et enfermé sans avoir pu même communiquer avec les Siens.
Mais il y a plus grave, cette punition a été infligée dans

les conditions les plus invraisemblables; elle aurait dû l'être
si elle avait été justifiée, par le Général de Division Dewinck,
commandant la première région militaire de Paris. M. le
Sous-Secrétaire d'Etat, Max Lejeune, avait affirmé qu'il
avait été ainsi procédé. M. le Général Dewinck a opposé aux
déclarations du Sous-Secrétaire d'Etat un démenti formel.
M. Max Lejeune a, d'ailleurs, dû reconnaître que les préci¬
sions qu'il avait données" au Général Petit sur son rôle
étaient inexactes.

Les irrégularités suivantes paraissent, en l'état, acquises :

1° Contrairement au règlement, la punition a été exé¬
cutée avant d'avoir été régulièrement notifiée.
En effet, aux termes du règlement, lorsque ies arrêts sont

d'abord notifiés de vive voix, comme dans l'espèce, ils doi¬
vent être confirmés par écrit, sous la forme d'un pli fermé
qui est envoyé à l'intéressé par la voie hiérarchique, avec
indication de la nature du motif de la punition, ainsi que la
date et l'heure auxquelles elle commence.
Or, le Capitaine Serbat a été mis aux arrêts de forteresse

le 5 mai, et la notification verbale n'a été faite que le 15 mai
enfin la notification écrite ne lui a pas été laissée.
Ainsi, le Capitaine Serbat a été détenu arbitrairement pen¬

dant sept jours:

2o le droit d'infliger des arrêts de forteresse quand les au¬
torités ont saisi la Justice militaire ne peut s'exercer que si
la Justice militaire refuse d'informer, ou après non-lieu, ou
acquittement
Or, en .l'espèce, aucun refus d'informer n'était intervenu

et dans la réalité, ung instruction a été ouverte, ce qui a
entraîné l'arrestation préventive du Capitaine Serbat, et son.
Transfert à la prison;

3® L'article 53 du règlement du Service dans l'Armée (Dis¬
cipline générale), stipule qu'avant toute punition, l'officier
Intéressé doit être entendu par l'autorité qui se dispose à
infliger cette punition.
Le Capitaine Serbat n'a pas été entendu par le Général

Revers qui a prononcé la punition.
Nous vous demandons, Monsieur le Président, de prendre,

à la suite des faits que nous vous signalons, toutes les me¬
sures qu'ils comportent.
Nous exprimons le vœu que vous donniez les instructions

ies plus fermes pour que les autorités placées sous vos ordres
respectent les principes essentiels, et qu'elles se pénètrent
de cette vérité que la discipline consiste, d'abord, à observer
les règlements.
Nous ne vous cachons pas notre inquiétude de voir, à quel

point la police et les autorités militaires compétentes parais¬
sent avoir montré peu de sang-froid au sujet d'une affaire
en réalité fort mince, et à laquelle 11 semble, malheureuse¬
ment, qu'il n'ait été donné de volume que pour des raisons
strictement politiques.

ue r»stt(cuv,

Docteur STOARD DE PLAUZOLES.



LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME 103

Le 22 mars 1950.

A Monsieur le Ministre de lo.; Justice,
Nous avons l'honneur d'appeler votre, haute attention sur

la situation de M. Lucien Dubreuil, actuellement hospitalisé
salle Martine, n° 23, à l'Hôtel-Dieu contre qui aucune pour¬
suite judiciaire ne pouvait valablement être engagée, mais
qui a, cependant, subi une détention6 de quarante jours
avant que ne soit reconnu, par un non-lieu, le vice initial de
la procédure.
Voici les faits :

Sur mandat d'arrêt délivré le 23 novembre 1949 par le Juge
d'instruction de Bressuire, M. Dubreuil fut arrêté à son do¬
micile, 20, rue Dugominier, à Paris, le 11 décembre 1949,
sous prévention de vol. Incarcéré à la maison d'arrêt de
Bressuire lé 20 décembre, il n'a été interrogé par le juge
d'instruction que le 4 janvier 1950 et remis en liberté par
ordonnance de non-lieu que le 20 janvier suivant.
L'émission du mandat d'arrêt n'a été précédée d'aucune

commission rogatoire préalable, Cependant un interrogatoire
et l'examen, même sommaire, des conditions dans lesquelles
la plainte avait été portée, auraient permis de reconnaître
qu'une telle plainte était irrecevable : M. Dubreuil a, en
effet, été arrêté et détenu sur la plainte de sa propre femme
avec qui il est en instance de divorce et qui l'accusait d'avoir
détourné une somme de trente mille francs.
Or, à supposer que ce détournement ait effectivement été

commis, il ne saurait constituer un délit, les soustractions
commises par des maris au préjudice de leurs femmes ne
pouvant, aux termes de l'article 380 du Code Pénal, donner
lieu qu'à des réparations civiles. C'est d'ailleurs par appli¬cation de cet article que M. Dubreuil a fait l'objet d'une
ordonnance de non-lieu.
H n'en reste pas moins que M. Dubreuil a subi, du fait

de son internement, un préjudice considérable. C'est ainsi
qu'il sortit de la prison avec neuf francs en poche et unbillet de chemin de fer pour Paris, où il espérait reprendre
son emploi de comptable. Mais, en raison de son arrestation,
son employeur le congédia.
A l'hôtel où il habitait, rue Dugomniier, il ne retrouva ni

vêtements, ni linge, ni argent, tout ce qu'il possédait ayantété enlevé le lendemain de son arrestation et, ne voulant
porter aucune accusation à la légère, nous dirons que le vol
a été commis par des inconnus.
Sans argent, sans domicile, sans espoir, il erra de commis¬

sariat en commissariat et fut finalement recueilli, épuisé, àl'Hôtel-Dieu, le 23 janvier. Il y est encore, dans un étal de
santé très compromis, et envisageant l'avenir avec angoisse.
Ainsi un citoyen a pu être arrêté sans avoir commis dedél'.t et détenu arbitrairement pendant quarante jours, desretards injustifiés ayant été apportés à sa première compa¬rution, puis à la signature de l'ordonnance de non-lieu.

L'atteinte à sa réputation a été telle qu'il a perdu son emploiet les conséquences matérielles de l'erreur commise ont "étéd'une gravité exceptionnelle.
tfous vous demandons de bien vouloir ordonner une enquêtesur les conditions dans lesquelles M. Dubreuil a e'té arrêtéet de prendre contre ceux qui ont commis des fautes inex¬cusables les sanctions qui s'imposent.
Nous vous demandons surtout de veiller à ce que de telsabus ne puissent se reproduire et d'exiger que la libertéindividuelle soit rigoureusement respectée.
Enfin, le préjudice subi par M. Dubreuil ayant été parti¬culièrement grave, nous vous demandons de lui allouer uneindemnité compensatrice.
Veuillez agréer

Le Président,
Docteur SICARD DE PLAUZOLES.

Un internement abusif
Faris, e 25 janvier 1950.

A Monsieur le Préfet de la Seines
Nous avons l'honneur d appeler votre haute attention surla situation de Mme Renée Perelman. qui & été récemment

internée à l'Hôpital psychiatrique Sainte-Anne, et dont l'état
mental ne justifie nullement une pareille mesure.

Arrêtée le 17 décembre, transférée à l'infirmerie spéciale
du Dépôt, puis à Sainte-Anne, elle a été examinée le 31 dé¬
cembre par les docteurs Maillard et Séracée, qui ont conclu
à son élargissement. Cependant, elle n'a pas encore été
libérée. Elle est le seul soutien de son mari, réformé à 100 %,et de ses deux enfants en cours d'études.

Nous savons que Mme Perelman a été arrêtée à la suite
d'une vive discussion avec M. Franchet, conseiller municipal.Nous ne voulons pas croire que celui-ci ait oublié la, dignité
de ses fonctions au point de réclamer son internement et
de s'opposer à sa libération. Si M. Franchet estime queMme Perelman, avec laquelle il est en procès, a tenu au
cours de cette discussion des propos tombant sous le coup
de la loi, il lui appartient de la citer devant les tribunaux.
Nous vous demandons très fermement d'ordonner qu'ellesoit immédiatement remise en liberté.
Veuillez 'agréer

Madame Perelman a été libérée le 31 janvier.

Les lenteurs de la justice

Paris, le 29 juin 1949.

A Monsieur le Ministre de la Justice,
Nous avons l'honneur d'appeler votre haute attention sur

la situation de ML Berthelot Jacques-Raymond, gardien dela paix, demeurant à Drancy, rue Raymond-Justice, qui estl'objet d'une instruction pénale depuis le mois d'octobre
1944.

L'intéressé, ainsi qu'en font fol prusieurs attestations de
résistance, a pris une part très active aux combats de la
Libération de Paris, au cours desquels il a été blessé parballe explosive le 25 août 1944, alors qu'il attaquait avec son
groupe, en service commandé, la caserne de la République,occupée par l'ennemi.

? C'est également au cours de la matinée de cette journéedu 25 août que M. Berthelot, avec un corps franc composéde Grimaidi (chef désigné par les responsables) et de trois
autres, voulut s'emparer d'un dépôt d'armes et de munitionsdéposé par les Allemands, au Grand Hôtel du Nord, 137,
rue Lafayette, avec la complicité du patron de l'hôtel. I*
dénommé Ciola, sujet italien.
M. Berthelot tira dans la direction de Ciola, sans inten¬tion de lui donner la mort, pour l'empêcher de s'échapper,et pour pouvoir le conduire devant les responsables, commec'était l'usage. Mais Ciola fut atteint mortellement.
Blessé quelques instants plus tard, M. Berthelot fut trans¬

porté à l'hôpital et, de là, à la Maison de Santé des Gardiensde la Paix, où il resta jusqu'au 12 octobre.
Le jour de sa sortie de la Maison de Santé, M. Berthelotfut arrêté, emmené au Dépôt-, et à la prison du Cherche-Midi.
Après trois mois de détention, le 24 janvier 1945, il futmis en liberté provisoire, en raison de son très mauvaisétat de santé et d'un commencement de paralysie du côtédroit, dû à sa blessure (rapport du Dr Paul).
Le 10 juillet 1946, l'affaire a fait l'objet d'une ordonnanced'incompétence au profit de la juridiction de droit commun

ev, le 29 août 1946, le dossier de la procédure a été transmis
par le Général commandant la région de Paris, à M. leProcureur de la République près ic tribunal de premièreinstance de la Seine. Celui-ci est donc saisi depuis bientôttrois ans, et l'affaire n'est pas encore jugée.
Au point de vue administratif, Berthelot est suspendu deses fonctions. Sa situation matérielle est très précaire —étant dans l'incapacité de travailler depuis sa blessure. Lesrenseignements qui nous sont donnés tendent à éumar qu'ils'agit d'ur. résistant de la première heure, qui a largementfait son devoir. Il est d'ailleurs décoré de la Croix de guc-rr?
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pour services exceptionnels rendus à la nation en temps
de guerre.

Aussi nous vous serions très reconnaissants de bien vou¬
loir ordonner qu'il soit procédé au règlement de ce dQ§&ier.
Veuillez agréer

Le Président,
Docteur SICARD DE PLAUZOLES.

Un an s'est écoulé depuis cette démarche, maintes
fois renouvelée par la suite. L'instruction* n'est pas en¬
core close.

Paris, le 25 avril 1950.
A Monsieur le Ministre de la Justice,

Nous avons l'honneur d'appeler votre haute attention sur
les conditions dans lesquelles un certain nombre de person¬
nes, soupçonnées d'incendie volontaire, ont été arrêtées en
juin 1948 et sont toujours détenues à la maison d'arrêt de
Nantes

De nombreux incendies ayant éclaté dans le pays de Retz,
l'opinion publique y vit l'œuvre d'une bande criminelle et
une information judiciaire fut ouverte: Des jeunes gens, âgés
de dixnsept à vingt-trois ans, et notamment un nommé Aubi-
nais, simple d'esprit, furent arrêtés et, brutalisés, dénon¬
cèrent comme leurs complices MM. Brazeau, Pipaud et
Renaudineau.

Sur leurs indications, M. Renaudineau fut arrêté le 10 juin,
M. Brazeau le 12 juin et M. Pipaud le 13. Tous trois nièrent
formellement les faits dont ils étaient accusés et depuis près
de deux ans qu'ils sont incarcérés, ils n'ont jamais cessé de
protester de leur innocence.
M. Renaudineau a été interrogé deux fois depuis son arres¬

tation, la première fois en juin 1948, la seconde en mars
1949. Il n'a jamais pu obtenir d'être confronté avec ses
accusateurs, qui ont d'ailleurs varié dans leurs accusations.
Agé de slnxante-trois ans, officier retraité, résistant notoire,
Chevalier de la Légion d'Honneur, il s'occupait activement
de préparation militaire, de sport et d'œuvros sociales. L'ac¬
cusation d'incendie volontaire devait « a priori » paraître
peu vraisemblable et aurait dû être accueillie avec la plus
grande réserve. Elle a été retenue cependant et toutes les
demandes de mise en liberté provisoire présentées par cet
homme âgé, honorable, estimé, ont été rejetées. En dehors
des déclarations de eo-inculpés, le dossier ne contient aucune
charge contre lui.
M. Pipaud, âgé de quarante et un ans, père de six enfants,

gagnant bien sa vie comme chef d'équipe dans une impor¬
tante société qui l'emploie depuis 1938, jouit lui aussi d'une
excellente réputation. Il consacrait ses loisirs à la direction
d'un groupe sportif. Alors que M. Renaudineau est connu
pour ses opinions modérées, M. Pipaud est un militant d'ex¬
trême gauche et. on peut s'étonner qu'appartenant à des
milieux aussi différents ils se soient rapprochés pour com¬
mettre des crimes en commun.

En deux ans, M. Pipaud a été interrogé deux fois. Aucun
fait n'a pu être établi â sa charge. Il est accusé et détenu
sur les seules déclarations de deux co-inculpés avec lesquels
il n'a jamais été confronté. A la date où il aurait, selon
l'un de ses accusateurs, allumé un incendie, il était candidat
aux élections municipales et a pu prouver qu'il n'avait pas
quitté le bureau de vote. Malgré la fragilité de l'accusation
et bien que l'instruction soit close depuis longtemps, M. Pi¬
paud n'a jamais pu obtenir la liberté provisoire.
M. Claude Brazeau, âgé de trente-neuf ans, mécanicien

ajusteur, est considéré par l'accusation comme le chef de
bande, bien que sur les dix inculpés, il y en ait six qui ne
le connaissent pas. Plus heureux que MM. Renaudineau et
Henri Pipaud, il a été interrogé trois fois et confronté avec
ses accusateurs, qui se sont rétractés.
M. Brazeau a affirmé et demandé à prouver qu'aux date*

où les incendies ont eu lieu, il se trouvait à Paris, mais il
n'a pu obtenir que sas alibis soient vérifiés.

Ainsi, depuis près de deux ans, trois citoyens honorables,
jamais condamnés, ayant un domicile fixe, une famille, des
moyens d'existence normaux, sont maintenus en prison
malgré leurs protestations d'innocence, qu'aucune
charge matérielle ait été relevée contre eux par l'instruction,
sans que le mobile du crime apparaisse et sur les seules accu¬
sations de co-inculpés mineurs, dont les déclarations ont
été obtenues par la violence et qui ont varié dans leur récit
ou se sont rétractés.

Notre association ne cesse de protester contre les procédés
trop souvent employés pour provoquer des aveux ou des
dénonciations, contre la lenteur des instructions et surtout
contre l'abus, de la détention préventive. Tous les excès aue
nous avons maintes fois dénoncés ont été commis dons la
présente affaire : prévenus brutalisés, inculpés interrogés a
de longs intervalles, liberté provisoire refusée même après
la clôture de l'instruction et alors qu'elle ne peut nuire a
la manifestation de la vérité. La liberté, l'honneur, la dignité
des citoyens, leurs intérêts les plus respectables sont, consi¬
dérés comme négligeables dès qu'un soupçon, si fragile soit-
iX une accusation, même peu vraisemblable, pèse sur eux.
L'influence des Etats totalitaires tend à saper chez nous,
sans que nous en ayons clairement conscience, ce respect
de la liberté et de la dignité de l'homme qui ont été l'hon¬
neur de nos institutions républicaines. Après les procès où
la défense nationale et la sûreté de l'Etat étaient en jeu,
les plus banales affaires de droit commun sont suivies
aujourd'hui selon des méthodes que nous ne pouvons pas
laisser s'implanter dans une démocratie.
C'est pourquoi, à l'occasion d'une affaire obscure, mais

caractéristique, nous vous demandons fermement de rappeler
à tous les magistrats que les prévenus sont présumés inno¬
cents, que toute instruction doit être menée avec diligence
et que la détention préventive arbitrairement prolongée est
un Véritable attentat, contre la liberté,.
Veuillez agréer

Le Président,
Docteur SICARD DE PLAUZOLES

MM. Brazeau, Pipaud et Renaudineau sont toujours
en prison, sans être jugés.

m

Paris, le 2 mai 1950.

A Monsieur le. Ministre de la Défense Nationale,

Nous avons l'honneur d'appeler votre haute attention sur
les circonstances dans lesquelles un engagé volontaire maro¬
cain, M. Ben Aissa Ben Djiali Ben Djellou, moniteur de nata¬
tion à Antibes, a été maintenu plus de deux ans en détention
préventive en raison d'un assassinat dont il n'était pas l'au¬
teur.

Dans la nuit du 25 au 28 octobre 1947, un sergent marocain
disparaissait La police supposa qu'il avait été noyé. Ben
Aïssa et deux de ses camarades furent invités à rechercher le
corps. Tandis que les recherches se poursuivaient, Ben Aïssa,
comme d'autres Marocains, subissait plusieurs interrogatoi¬
res. Le corps fut retrouvé à Cannes. La thèse du meurtre
par noyade était confirmée et la police, négligeant toutes
les autres pistes dont certaines pouvaient cependant se révé¬
ler intéressantes, portait ses soupçons sur Ben Aïssa- qui fut
écroué et inculpé en décembre 1947.

Or, c'est seulement le 28 mars 1950 qu'il comparut devant
le Tribunal Militaire de la 9° Région à Marseille où il fut
acquitté.
Il ne peut pas vous paraître normal que l'instruction de ce

dossier ait duré olus de deux ans alors qu'il s'agissait d'une
affaire simple et" que tous les témoins étaient sur place. En
réalité l'instruction, malgré les protestations de Ben Aïssa,
malgré les démarches de l'avocat auprès du juge, s'est pro¬
longée parce qu'il était difficile de réunir les preuves de la
culpabilité d!un innocent.
Ben Aïssa est acquitté, mais il a subi un préjudice immérité

et il a droit à des réparations matérielles et morales que
nous vous demandons de lui accorder.

13 a le droit aussi de réclamer la recherche et la puni-
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lion de l'auteur de ce meurtre aux lieu et place duquel il a
été arrêté.

Nous insistons fermement auprès de vous pour que, malgré
le temps écoulé, cette affaire soit entièrement reprise depuis
le début et menée avec diligence.
Nous vous prions, Monsieur le Ministre, de bien vouloir

nous tenir informés des suites que vous donnerez à notre
démarche et nous vous prions d'agréer, etc...

Le Président :

Docteur SICARD DE PLAUZOLES.

Les conséquences
d'une mesure de grâce

Paris, le 25 avril 1950.

A Monsieur le Président de ïa République,
Nous nous permettons d'appeler votre haute attention sur

la situation faite à M. Mahrice Ognois, Directeur de l'Impri¬
merie Moderne de Champagne, 17, rue Camiile-Lenoir, à
Reims, par la mesure de grâce extrêmement libérale qui a été
accordée à un collaborateur du nom de Cappy.

Cappy, instituteur en retraite, possédait la majorité des
actions de l'imprimerie et assurait la direction de l'affaire.
Condamné le 14 novembre 1946 à vingt ans de travaux forcés
pour collaboration, il était libéré conditionnellement un an
plus tard, le 14 décembre 1947. Frappé d'indignité nationale
à vie et de confiscation totale de ses biens, il a vu, par un
décret du 11 novembre 1949, la peine d'indignité nationale
réduite à sept ans et la confiscation limitée à vingt mille
francs. Cappy ayant subi ce modeste prélèvement sur ses
biens, redevient propriétaire des actions de l'Imprimerie
Moderne et peut en reprendre la direction.
M. Ognois. moins fortuné, et dont les intérêts dans l'af¬

faire sont moins importants, sera éliminé d'autant plus sûre¬
ment qu'il a été, sous l'occupation, en opposition constante
avec Cappy et qu'il a témoigné à son procès.
M. Ognois, qui a été déporté comme résistant, dont la

femme a été fusillée par les Allemands, perd sa situation,
tandis que Cappy, collaborateur avéré, retrouve sa retraite
d'instituteur et la direction de l'imprimerie,
Nous ne nous permettons pas de critiquer la mesure de

trace qui est intervenue. Nous savons dans quelle intention'apaisement les grâces sont généreusement octroyées, mais
nous n'avons pas voulu vous laisser ignorer le découragement
et l'amertume de nos amis qui voient tous les jours les colla¬
borateurs retrouver leur place dans la nation et les résistants
bafoués et évincés.

Le Président :

Docteur SICARD DE PLAUZOLES.

Les excès de la contrainte par corps
Paris, le 22 décembre 1949.

A Monsieur le Ministre des Finances,
Nous avons l'honneur, à la demande de notre Fédération

de la Loh*e-Inférieure, de vous demander d'autoriser l'élar¬
gissement de M. Louis Donon, incarcéré à Vannes depuis
deux ans1 en vertu d'une ordonnance de contrainte par corps.

Condamné par le Comité de Confiscation des Profits illi¬
cites de Nantes, à dix millions de confiscation et vingt mil¬
lions d'amende, Donon a vu cette condamnation ramenée
par le Comité supérieur à quatre millions de confiscation et
quatre, millions cinq cent mille francs d'amende, c'est-à-dire
réduite de plus des deux tiers. La peine prononcée excédait
cependant les possibilités de LouL Donon, modeste tâcheron,
chargé de famille. Quand tout l'actif a été réalisé — quatre
cent cinquante mille francs — le mobilier vendu* Donon a été
écroué laissant dans la misère une femme et cinq enfants.
Le dossier qui nous a été remis établit que, contraint de

travailler pour les Allemands, Donon a embauché, caché, aidé
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les réfractaires du S.T.O., inscrivant sur ses contrôles de
nombreux jeunes gens qui ne paraissaient jamais sur ses
chantiers d'exploitant forestier, et qu'à la Libération, il a
distribué à son personnel tout l'argent qui restait en caisse.
Le peu qu'il possédait encore au moment de sa condam¬

nation a été saisi ; il n'a plus rien et il est en prison depuis
deux ans.

La loi du 22 juillet 1867 sur la contrainte par corps permet¬
tait de remettre en liberté dès qu'ils avaient subi la moitié
de leur peine les débiteurs insolvables ; elle permettait aux
condamnés d'obtenir un sursis quand l'intérêt de leurs en¬
fants mineurs l'exigeait. Cette loi était relativement humaine,
elle tentait d'atténuer ce que la prison pour dettes a de
choquant pour les consciences modernes.
Les lois des 5 avril et 7 octobre 1946 n'ont égard ni à l'insol¬

vabilité réelle du débiteur ni à sa situation de famille, elles
frappent aveuglément tous les redevables. Il était certes
nécessaire de poursuivré les trafiquants et de faire rendre
gorge aux profiteurs de l'occupation. Mais la contrainte par
corps est un moyen de pression, que seule son efficacité peut
Justifier. Quelle utilité peut présenter le maintien en prison
d'un homme qui n'a plus rien ?

Nous vous demandons d'avoir égard à la situation de Louis
Donon, à son attitude sous l'occupation qui ne fut pas celle
d'un collaborateur, à ses charges de famille, et de lui faire
remise de la contrainte par corps.

Veuillez agréer, etc...
Le Président :

Docteur SICARD DE PLAUZOLES.

Nous avons reçu la réponse suivante en aatç du 1^
lévrier :

« Pair mesure de bienveillance, le Trésorier-Payeur
Générai serait disposé à faire remettre M. Donon en
liberté si celui-ci s'engageait à faire connaître la pro¬
fession }qu'il exercera après sa libération, et à verser
au Trésor une fraction déterminée des revenus qu'il
en tirera ; un projet d'engagement en ce sens a été
remis pour signature à l'intéressé ».

Un savant étranger chassé de France
Paris, le 7 avril 1950.

A Monsieur le Ministre de l'Intérieur,

La Ligue des Droits de l'Homme a l'honneur d'appelei
votre attention particulière sur le cas de M. David Shugar,
de nationalité canadienne, demeurant 48, rue de Saint-Cloud,
à Cl&mart (Seine), qui fait l'objet d'un ordre de refoulement
exécutoire le 20 avrû.

M, Shugar, spécialisé dans les travaux de chimie biolo¬
gique, est entré en France, muni d'une bourse d'études du
gouvernement canadien, le 7 mars 1948, Ses papiers étaient
parfaitement en règle et un permis de séjour d'un an lui
rut immédiatement accordé. Ce permis fut renouvelé sans
aucune difficulté au mois de mars 1949. La bourse cana¬
dienne ayant pris fin, M. Shugar reçut, de la Recherche
scientifique, une bourse française dont il jouit encore.

H poursuivait donc ses recherches, avec l'appui de savants
français, tels MM. Francis Perrin et Camille Souie, quand,
au mois d'août 1949, un ordre de refoulement fut pris contre
lui.

M. Francis Perrin intervint alors auprès de M. ie Direc¬
teur général de la Sûreté nationale • il reçut l'assurance que
le dossier de M. 3hugar ne contenait aucune imputation
grave, et il obtint pour lui, d'ordre du directeur, une prolon¬
gation de séjour de six mois.
Cette prolongation de séjour expirant le 8 mars dernier,

de nouvelles démarches furent entreprises auprès de la
Sûreté nationale, d'une part par le professeur Camille Soûle,
d'&utre part par notre Ligue. M. ie Directeur de la Sûreté
nationale ordonna une nouvelle enquête et, pour en attendre
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l'issue, accorda à M. Shugar, le 20 mars, un sursis d'un
mois.

Or il résulte de renseignements recueillis a la Préfecture
de police et à la. Sûreté nationale, que ce sursis ne sera pas
renouvelé et que l'ordre de refoulement sera exécute le
20 avril.

Nous vous demandons, Monsieur le Ministre, de réexami¬
ner cette affaire, à la lumière des considérations suivantes.
Il a été impossible, tant à M. Shugar qu'à la Ligue des

Droits de l'Homme, d'obtenir aucune indication sur les
motifs du refoulement. Toutes les tentatives, instantes et
répétées, du signataire de cette lettre pour entrer en commu¬
nication avec M. le Directeur de la Sûreté nationale, se sont
heurtées depuis une semaine à une fin de non-recevoir. *^es
services se sont enfermés dans un mutisme absolu. C est
donc par une décision secrète que M. Shugar, savait hono¬
rable, père de famille, citoyen d'un pays ami, va se trouver
brutalement privé des moyens de poursuivre ici des recher¬
ches que les plus hauts spécialistes estiment utiles à la
France, et de subvenir aux besoins des siens.
Un principe de notre droit veut qu'aucune personne ne soit

frappée sans avoir été entendue. Ce principe a trouvé son
application en 1945 dans l'ordonnance qui assure a l'étranger
atteint par un arrêté d'expulsion le droit de s'expliquer
devant une commission préfectorale. M. Shugu * a été privé
de ce droit. A défaut de sa comparution devant la commis¬
sion préfectorale, la Ligue a demandé à la Direction géné¬
rale de la Sûreté qu'elle l'entende. Elle l a demandé a plu¬
sieurs reprises : il ne lui a jamais été répondu.
U résulte des déclarations de M. Francis Perrin, que nul

n'oserait mettre en doute, qu'au mois d'août 1949. le dossier
de M. Shugar ne contenait aucune pièce qui fût de nature
à justifie: le refoulement. U faut donc admettre que c'est
l'enquête récente qui a déterminé le refus d'une nouvelle
autorisation de séjour. Qui a mené cette enqucte, comment
et auprès de qui ? Quels éléments d'information a-t-elle
recueillis, et aue valent-ils ? Il n'est pas sans exemple que
de telles enquêtes, soumises à vérification contradictoire, se
soient effondrées. Encore faut-il que. par scrupule d'exacti¬
tude, on entende la contradiction. C'est, Monsieur le Mi¬
nistre, ce que la Ligue vous demande.
Elle vous le demande avec d'autant plus d'insistance qu'elle

sait que M. Shugar respectueux des lois de l'hospitalité, ne
s'est livré en France à aucune activité étrangère a ses
recherches scientifiques, qu'il ne s'est mêlé à aucune agitation
politique, prêté à aucune manifestation politique. L'éviction
qui le frappe demeure inexplicable.
Cette éviction, enfin, a. pris une forme irrégulièie. Entré

en France avec des papiers en règle, M. Shugar pouvait etre
frappé d'expulsion, non de refoulement. Il est vrai que l'ex
pulsion, aux termes de l'ordonnance de 1945, lui ouvrait le
droit de s'expliquer ; alors que le refoulement permettait de
le faire partir sans l'entendre. Mais, nous en avons l'assu¬
rance,'vous ne couvrirez pas de votre autorité ministérielle
un subterfuge aussi choquant.
Car l'affaire ici dépasse, Monsieur le Ministre, la per¬

sonne de M. Shugar. 11 s'agit de savoir si des procédés arbi¬
traires. en usage et e-n honneur en certains Etats étrangers,
seront admis chez nous. Le Gouvernement français, qui juste¬
ment les condamne au dehors, ne pourrait, sans se démen¬
tir, les tolérer dans ses propres services.

Pour le Président de la Ligue,
le Secrétaire général,

Emile KAHN.

Nous avons reçu, le 15 mai 1950, la réponse suivante :

Monsieur le Président,

Par lettre en date du 7 avril 1950, vous ayez appelé mon
attention sur M. Shugar David, de nationalité, canadienne,
demeurant à Clamart (Seine), qui fait l'objet d'une décision
de refoulement, et- vous m'avez demandé d'examiner à nou¬
veau la situation de 1 intéressé, en vue du retrait de i*
mesure prise à son encontre.
j'ai l'honneur de vous faire connaître que lé cas de

M. Shugar a déjà donne lieu à des enquêtes approfondies,
à la suite desquelles il est apparu que sa présence était abso¬
lument inopportune dans notre pays.

Je ne puis donc que maintenir la décision qui a été prise
à son égard, en parfaite connaissance de cause, dans le cadre
des dispositions légales relatives au séjour des étrangers en
France.

Veuillez agréer. Monsieur le Président, l'assurance de ma
haute considération.

Le Vice-Président du Conseil,
Ministre de l'Intérieur,

(Signé: QUEU3LLE).

M. Shugar a quitté la France. Toutefois, grâce aux
démarches de la Ligue, il avait vu obtenir quelques
semaines de sursis et terminer d'importants travaux
en cours.

Le régime de la presse
à Madagascar

Paris, le 3 février 1950.

A Monsieur le Ministre âe la France d'Outre-Mer,

La Ligue des Droits de l'Homme a l'honneur d'appeler
votre haute attention sur les conditions imposées à la presse
sur le territoire de Madagascar.

Suivant des renseignements communiqués de source sûre,
le régime exceptionnel de la presse serait encore régi par le
décret pris le 26 septembre 1847 par M. Pau' Ramadier.
Président du Conseil, et votre prédécesseur M. Marius Moutet
Ce décret décide qu' s en ramon des troubles graves qui ont
motivé la proclamation de l'état de siège dans une partie
du Territoire, le Haut Commissaire à Madagascar peut, à
titre '■ rceptionnel, prendre toutes mesures tendant à res¬
treindre la liberté de la presse et de réunion, à charge d'en
rendre compte immédiatement au gouvernement ».

Ce texte appelle deux observations. D'une part, a a été
pris à titre exceptionnel en raison de troubles graves, et il
reste en vigueur bien que votre prédécesseur immédiat,
M. Paul Coste-Tloret, ait, à plusieurs reprises, déclaré que
le calme le plus complet règne à Madagascar. D'autre part,
le démet stipule que toute mesure restrictive de la liberté
de la presse doit faire l'objet d'un compte rendu immédiat
au gouvernement. Or, nous savons que dans l'affaire dp la
Gazette Iles Malgaches, dont nous parlerons plus loin, le
gouvernement a été si peu averti qu'à l'heure présente,
malgré notre demande d'enquête, vos services n'ont pu, après
de longues semaines, que nous avoue- leur ignorance des
faits.

L'application du décret de septembre 1947 soumet aujour¬
d'hui la presse de iangue malgache à toute une série de
mesures arbitraires, qui tendent avant tout à empêcher la
reproduction a Madagascar d'informations, de débats ou
d'articles publiés en France. C'est ainsi que le journal
Eandi soam-Baovao, de Tananartve, vient, d'être saisi et
suspendu pour un mois après avoir reproduit en malgache
un exposé fait à Paris par M. Prémilieu, membre de la Jeune
République. C'est ainsi encore que la traduction des débats
du" Parlement français sur le procès de Tananarive a été
interdite.

Le procès intenté au directeur de la Gazette des Malga¬
ches, pour avoir revêtu d'autres formes, n'est pas moins
arbitran-e. 11 a été poursuivi en effet pour avoir reproduit
un article du Secrétaire général de notre Ligue, tinvl? Kahn,
paru dans le tournai parisien Franc-Tireur le 12 juillet 1949.
Circonstance aggravante, te directeur de la Gazette -les
Malgaches, alors en prison, n'aurait même bas c-té cité à
comparaître, oi, la première audience du procès se serait
déroulée sans lui

Vous admettrez, Monsieur le Ministre, que de tels procédés
sont intolérabes. il est inadmissible que la reproduction
pure et simple d'articles entraine la suspension d'un journal
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ou la condamnation d'un journaliste, alors que les articles
originaux n'ont fait, en France, l'objet d'aucune suspension
ou d'aucune poursuite. Cette inégalité, contraire aux prin¬
cipes posés dans la Constitution de 1946, ne peut que nuire
à l'harmonie de l'Union française.
Cest pourquoi la Ligue des Droits de l'Homme vous

demande de prendre toutes les mesures nécessaires pour quecessent à la fois et le régime d'exception auquel la presse
est astreinte, et les poursuites injustifiables.
Veuillez agréer.....

Le Président,
Docteur SICARD DE PLAUZOLES.

Paris, le 23 février 1950.
Monsieur le Président,

J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 3 fé¬vrier courant concernant l'application du Décret du 26 sep¬tembre 194? relatif à la liberté de la presse et de réunion à
Madagascar.
Dans une correspondance n° 119 CAB. du 3 février, quis'est croisée avec la vôtre, je vous ai fait part des rensei¬

gnement? qui me sont parvenus sur la suspension du n° 29
de la « Gazetin'Ny Malagasy » et sur les poursuites judi¬ciaires engagées contre le directeur de ce jouinal, le doc¬teur Andrlamampianina. Cette affaire n'a d'ailleurs eu,ainsi que je vous l'ai indiqué, son épilogue que le 27 décem¬bre 1949, devant le Tribunal correctionnel de Tananarive.
Par ailleurs, il est exact que le « Fandrosoam-Baovao »

du 13 janvier 1950 a été suspendu, en application du décretdu 26 septembre 1947.
Le Haut Commissaire de la République, agissant dans laplénitude de ses pouvoirs et dans le souci de ses responsa¬bilises, a estimé en effet que le numéro de ce journal nepouvait avoir pour conséquence que de réveiller les passions,d exciter les esprits et de préparer un climat dangereux pouri ordre public. La mesure dç suspension prise répond doncà la seule préoccupation de sauvegarder la tranquillité etle sécurité de tous les habitants de Madagascar.
Le but toujours actuel du Décret du 26 septembre 1947est précisément d'éviter que des paroles et des écrits ne

provoquent la haine et ne dégénèrent à nouveau en événe¬ments graves,

. Ces paroles et ces écrits ne peuvent d'ailleurs, à cetégard, être apprécies que par rapport aux réactions pos¬sibles du public auquel Us s'adressent, et cela explique quedes mesures ont pu parfois être prises à Madagascar à1 encontre d'articles non sanctionnés dans la métropole.
En tout état de cause, j'ai communiqué votre lettre auHaut Commissaire de la République et j'espère que, s'ilsse maintiennent dans les limites, larges mais nécessaires

que rencontre comme toutes les libertés celle de la presses'ils adoptent cette modération sans laquelle il ne saurait
y avoir ni objectivité, ni sincérité, les journalistes de Mada¬
gascar ne s'exposeront plus à tomber sous le coup du décretdu 26 septembre 1947. Ils contribueraient de plus, de cettemanière, au rétablissement que nous souhaitons tous, de laconfiance dans la Grande Ile.
Veuillez agréer, monsieur le Président, l'assurance de maconsidération distinguée.

Signé : Jean LETOURNEAU.
Ministre de la France d'outre-m&\

& VIS AUX TRESORIERS
* our être autorisées à voter pour le renouvellement du Comité Central, et U se faire représenter au Congrès

National, les Sections doivent avoir versé à la Trésorerie générale la totalité soit des cotisations 1949, soit des coti¬
sations 1950,
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LE CONGRÈS DES SABLES D'OLONNE
aura Heu les Vendredi 8, Samedi 9 et Dimanche 10 Septembre

ORDRE DU JOUR :

1. — Rapport financier ;

2. — Rapport moral ;

3. — Comment assurer la laïcité de la République ?

DISPOSITIONS MATERIELLES

Toutes demandes d'indications doivent être adressées à M. Gueffier, Président de la Fédération de la Vendée,
19, rue Lafayette, La Roche-sur-Yon (Vendée).

DELEGATIONS AU CONGRES

Les bulletins de délégation, doivent revenir au Secrétariat général, signés du Secrétaire, AU PLLS TARD
LE 15 AOUT, avec l'indication de la demande du bénéfice de la réduction sur les tarifs de chemin de fer, le cas
échéant.

INTERVENTIONS AU CONGRES

Dans l'intérêt commun, pour faciliter les débats du Congrès, et dans leur intérêt personnel, pour garantir
leur audition par le Congrès, les délégués décidés à intervenir sont invités à se faire inscrire AVANT LE 20 JUIL-
LET au Secrétariat gênerai, en spécifiant s'il s agit :

1° — du Rapport financier ;

2" — du Rapport moral (Action générale de la Ligue. — La Ligne contre la raison d'Etat — Organisation
de la Paix. — Indochine. — Affaires juridiques et administratives à préciser) ;

3» du débat sur la laïcité (prière de vouloir bien préciser s'il s'agit d'une intervention dans la discussion
générale ou sur tel point particulier).

RENOUVELLEMENT DU COMITÉ CENTRAL

Les bulletins de vote doivent être retournés an Secrétariat général, signés du Président et du Secrétaire, AU
PLUS TARD LE !5 AOUT

N.B. — Une circulaire concernant le vote pour le renouvellement du Comité Central, et l'organisation du Congrès,
portant la date du 19 juin, vient d'être adressée à TOUS L.ES PRESIDENTS DE FEDERATION ET PRESIDENTS
DE SECTION.

La aérante. ; Mme DESŒUVRE». FffiBl Su». Centrale du Croissant, 19, rue du Croissant


